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DÉPUTÉ  DE  JEMMAPPES, 

Sur  le  -projet  de  Quirot  au  nom  d'une  commission 
spéciale  y sur  la  forfaiture  des  tribunaux  (i). 
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« Nous  prouverons  aux  nations  étrangères 
» qu’après  avoir  su  les  vaincre,  nous  avons 
>3  su  nous  vaincre  nous-mêmes  > qu’aprè:  avoir 
établi  la  paix  extérieure  par  la  force  de  nos 
armes , nous  savons  maintenir  la  paix  înté- 
» rieute  par  notre  union  et  par  notre  atca- 
*•  chement  à la  constitution  républicaine  que 
nous  avons  adoptée.  » 

Compte  rendu  du  citoyen  Benezech  , ex- 
ministre de  l’intérieur  y pag.  2. 


(^it oîens  Législateurs^  , 

‘ 

L’kxamen  du  rapport  de  votre  commission , 
fait  à la  séance  du  18  ventôse  dernier,  par  notre 
collègue  Quirot , sur  la  forfaiture , me  présente  la 


(O  Devant  m’absenter  , j’ai  cru  devoir  soumettte  mon  opinion  à 
jnes  collègues. 

3 ÎHENEWBERRY  ** 

UBRARY 

îi.-  - 1 

./  ? ‘-K;  ■ • 


rédaction  d’hommes  très  - instruits  dans  la  législation 

^Mais^én  rendant  l’hommage  mérité  à leurs  talens  et 
à leurs  travaux , j’ai  cru  devoir  vous  soumettre  le  ré- 
sultat de  mes  observations  sur  une  aussi  importante 
matière  , soit  pour  ajouter  des  articles  au  projet , soit 
pour  en  retrancher  ,soit  même  pour  l’appuyer  «<VP**”* 
V Le  rapport  est  tellement  plein  de  choses  ; il  est  « 
rédaction  si  laconique  et  si  substantielle , qu  il  m a ete 
impossible  de  pouvoir  y donner  aucune  suite,  quen 
extrayant  partie  de  son  contexte. 

J’entre  en  matière. 

Page  5.  « Et  les  seuls  juges  qui  furent  dénoncés  au 
» Cofps  législatif  avant  le  18  fructidor  , eto.ent  des 
» républicains  du  Midi- 


U}  Loi  du  3 brumaire  an  4- 
'a  être  puni , soit  d’un  emprisonnement  de 
d’une  peine  infamante  ou  afflictive  , le  jus 
pour  faire  conduire  le  prévenu  en  la  mais< 
le  directeur  du  jury  d’accusation  dans 
délit  a été  commis.  »» 

(7\  jrt  128  de  la  constitution . « 1 
sceller  et  publier  les  lois  et  les  autres  actes 
les  deux  jours  après  leur  réception.  « 

Loi  du  io  vendémiaire  an  . 
des  lois  et  des  arrêtés , proclamation! 
'exécutif  aux  autorités  *. — 


4 , art.  IV.  « L’impression 

^ ’ is  et  instructions  du  1 

administratives  et  judiciaires. 


i 
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envoyer  d’abord  au  ministre  de  la  justice  , qui  est 
tenu  de  les  transmettre  sans  délai,  d’après  l’article  IV 
de  la  loi  du  12  vendémiaire  en  4 (1),  aux  administra- 
tions centrales. 

Pourquoi  donc,  d’après  ceci,  n’y  seroit-elle  pas  offi- 
ciellement connue  des  républicains  du  Midi  comme  de 
tous  les  autres  ? 

Page  7,  note . « Quart  à la  condamnation  , elle 
» est  impossible  actuellement,  puisque  , suivant  l’ar- 
» ticle  56o  du  code  pénal  (2),  il  n’y  a point  de  for- 
» faiture  que  celle  qui  est  insérée  dans  le  livre  des 
» peines.  Or  , dans  ce  livre  , il  n’est  pas  question 
» seulement  du  tribunal  de  cassation».  C’est  là  une 
lacune  que  la  commission  a remplie  partiellement  par 
l’article  IV  de  son  projet  , mais  auquel  jè  demande 
une  addition,  ainsi  qu’on  le  verra  ci  après. 

P âge  6 , note.  « Si  un  simple  juge-de- paix  est  pré- 
» venu  de  forfaiture  , il  faut , pour  le  punir , que  le  tri- 
» bunal  de  cassation  exerce  l'initiative  de  l’instruction , 
” en  le  dénonçant  au  Corps  législatif  ; il  faut  que  les 
» deux  Conseils  soient  d’accord  pour  l’accuser.  » 

Ceci  découle  naturellement  du  principe  de  l’indé- 
pendance de  l’autorité  judiciaire,  suite  indispensable  de 
l’équilibre  des  pouvoirs  , nécessaire  ou  raisonnable 


0)  Loi  du  12  vendémiaire  an  4,  art.  IF  « Immédiatement 
après  1 impression  , le  feuilleton  et  le  bulletin  seront  adressés,  par 
le  ministre  de  la  justice  , aux  présidens  des  administrations  centrales 
et  municipales,  au  président  du  bureau  central  , dans  les  munici- 
palités au-dessus  de  cenr  mille  âmes  , au  président  du  tribunal  de 
cassation  , aux  présidens  des  tribunaux  civils  , correctionnels  et  de 
Commerce  , aux  présidens  et  accusateurs  publics  des  tribunaux  cri- 
minels , aux  juges-de-paix , aux  ambassadeurs  , aux  envoyés,  et  aut 
consuls  de  la  République.  « 

(2)  An.  5 60  du  code  des  délits  et  des  peines.  «Il  n’y  a lieu 
à la  forfaiture  cjue  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  : ces-  cas  sont 
détaillés  dans  le  livre  des  peines.  » 

v A 2 


maintien  de  tout  régime  social,  et  que  la  constitution 
a consacré  par  ses  aiticîes  46 , 1B9,  202  (1)  et  22  des 
droits  de  l’homme  (2).  Une  funeste  expérience  a con- 
vaincu toutes  les  nations,  tous  les  gouvernemens  tanç 
soit  peu  sages  et  durables , et  particulièrement  la  Con- 
vention nationale , combien  il  étoit  précieux  et  neces- 
saire au  règne  de  la  liberté , que  le  pouvoir  executif 
ne  pût  en  aucun  cas  enchaîner  ni  asservir  la  conscience 
des  tribunaux  , comme  il  est  arrivé  sous  la  verge  san- 
guinaire des  décemvirs.  ... 

® Et  s’il  a pu  arriver  que,  sous  le  régime  constitu- 
tionnel  de  l’an  3 , quelques  juges  se  soient  éloignes  de 
leurs  devoirs , vous  apprécierez  dans  votre  esprit  de 
iustice  et  d’impartialité,  citoyens  législateurs,  si  depuis 
lors  la  France  fut  couverte  de  sang , d échafauds , 
d’assassinats  judiciaires , comme  sous  l’influence  guber- 
namentale  des  féroces  acolytes  de  Robespierre  ; et  dans 
deux  positions  plus  ou  moins  pénibles  et  désastreuses, 
le  législateur  sage  saisit  celle  qui  par  le  fait  et  1 expé- 
rience, en  entraîne  moins  apres  cde;  car  la  peifection 
est  un  être  chimérique. 

Voilà  pourquoi  la  constitution , article  206  (o),  veut 

CO  Art  46  de  la  constitution.  « 11  ne  peut  exercer  par  lui-même 
Oe  Corps  législatif)  ni  fardes  délégués  le  pouvo.r  execut.f , m le 

T°UVJÎÏJIÎT‘«  Us  administrations  départementales  & municipales 
r,  peuvent  modifier  les  actes  du  Corps  législatif,  ni  ceux  du  Direc- 
toire exécutif,  ni  en  suspendre  l'exécution  ; elles  ne  peuvent  sim - 
misccr  dans  les  objets  dépendans  de  l ordre  judiciaire 

Jn.  201-  “ Les  Onctions  judiciaires  ne  peuvent  etre  exercées  ni 

«nr  le  Corps  législatif , ni  par  le  Pouvoir  exécutif.  » 

V (A  Art.  ^ des  droits  de  V homme.  ««  La  garantie  sociale  ne 
neut  exister,  si  la  division  des  pouvoirs  n’est  pas  établie  , si  leurs 
limites  ne  sont  pas  fixées  , et  si  la  responsabilité  des  fonctionnaires 

A ™ ÏÔVTÎa  "constitution.  « Les  juges  ne  peuvent  être 
destitués  que  pour  forfaiture  légalement  jugée  , m suspendus  que 
par  une  accusation  admise.  » 


I 
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qu’un  Juge  ne  puisse  être  suspendu  de  ses  fonctions 
que  sur  forfaiture  présumée  telle  par  le  tribunal  de 
cassation  , ei  admise  par  les  deux  Conseils  ; car  ces 
mots  : ( art.  2 .62.  de  la  constitution  ) « dénonce  les  actes 
» par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  » , 
comprennent  toute  espèce  de  juges  , par  conséquent 
le  juge* de-paix  comme  celui  de  cassation. 

Ainsi  9 comme  la  constitution  ne  reconnoît  aucuns 
aristocratie  de  pouvoir , Ton  ne  peut  pas  plus  sous- 
traire ou  excepter  de  cette  dénomination  générale  le 
président  du  tribunal  de  cassation,  que  ie  juge-de-paix 
ou  l’assesseur  du  plus  petit  canton  rural  de  la  Répu- 
blique ; car  lorsque  la  constitution  ne  distingue  et  n'ex- 
cepte pas , il  ne  nous  est  pas  permis  de  distinguer  ni 
d’excepter  , et  d’après  les  principes  en  matière  de  lé- 
gislation, et  d’après  son  article  3 75,  qui  défend  à ces 
pouvoirs  institués  de  la  changer  en  tout  ou  en  partie. 

Au  reste , votre  commission  s’est  bornée  à cet  égard 
à une  note  , et  elle  a si  bien  senti  l’invariabilité  du 
texte  constitutionnel  sur  ce  point  sagement  fixé  , à 
vous  proposer  le  mode  de  mettre  en  jugement  les 
juges  de  cassation  qui  ont  encouru  la  forfaiture.  Je 
partage  là-dessus  son  opinion;  mais  elle  est  d’une  na- 
ture si  prépondérante  dans  l’ordre  social  , que  je  la 
crois  susceptible  du  plus  grand  développement  pour 
diriger  la  discussion.  Rien  de  si  sage,  en  effet.  , que 
l’article  2.64  (1)  de  l’acte  constitutionnel.  Par  le  pre- 
mier point , le  tribunal  qui  casse  ne  peut  voir  ses  actes 
cassés  par  un  autre  tribunal;  car  si  cela  étoit  , il  n’y 
auroit  pas  de  terme  à l’annullation  des  actes  judiciaires, 
tandis  qirïl  y en  a bien  un  ( cofnme  de  raison  ) aux 


(1)  Art.  264  de  la  constitution.  « Le  Corps  législatif  ne  peut  an- 
nuller  les  jugemens  du  tribunal  de  cassation,  sauf  à poursuivre  per- 
sonnellement les  juges  qui  auroient  encouru  la  forfaiture.  » 
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actes  administratifs , d’après  l’article  ig5  ibidem  (i) , et  que 
dans  tout  état  de  cause  il  faut  une  lin,  un  terme  de 
révision  à toute  espèce  d’exercice  de  pouvoir.  Par  le 
'second  point  de  l’article  264  , d’après  le  principe  que 
tout  juge  qui  a encouru  la  forfaiture  dôit  être  dénoncé 
et  jugé  ( att.  262,  263  ) (2)  y j’en  infère  que  la  constitu- 
tion , par  son  silence  , à Particle  264,  sur  le  mode  de 
pouisuivre  les  juges  qui  poiur oient  encourir  la  forfai- 
ture , a laissé  au  pouvoir  législatif  à le  déterminer: 
sans  quoi,  si  l’on  disconvenoit  de  la  vérité  de  cette 
assertion,  il  faudrait  avouer  que  la  constitution  a vi- 
cieusement et  inutilement  décrété  la  ppursuite  et  puni- 
tion de  ces  juges  ; ce  qui  est  inadmissible  en  raison- 
nement et  en  principes  de  justice  distributive , puisque 
par  le  fait  les  juges  de  cassation  seroient  les  seuls  fonc- 
tionnaires pub'ics  irresponsables  , contre  le  texte  précis 
de  l’article  22  .les  droits  de  l’homme , qui  porte  que 
la  garantie  sociale  11e  peut  exister , si  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  n’est  pas  assurée:  et  dans  la  réalité, 
l’égalité,  qui  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu’elle  protège  , soit  qu’elle  punisse  , 
seroit  vraiment  une  chimère  à l’égard  des  juges  de,  cas- 
sation. . , . .. 

D’après  ces  principes  posés  et  incontestables  , il  ne 

reste  donc  qu’à  déterminer  le  mode  de  poursuivre  les 
juges  du  tribunal  de  cassation  qui  ont  encouru  la  for*- 


(1)  Art.  195  de  la  constitution . « Aucune  suspension  ni  annul- 
ation ne  devient  définitive  sans  la  confirmation  formelle  du  Direc- 
toire exécutif.  » 

(2)  Art.  262  delà  constitution.  * Le  Directoire  executif  dénoncé 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  de  son  commifTaire  , et  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
juges  ont  txcéqé  leurs  pouvoirs.  » 

Art.  *63.  « Le  tribunal  annulle  ces  actes;  et  s’ils  donnent  lieu 
i ;a  forfaiture , le  fait  est  dénoncé  au  Corps  legislatif,  qui  îend 
le  décret  d'accusation  aptes  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus.  » 
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faiture  ; et  il  importe  par  c^nséquertf  de  démontrer  à 
qui  il  appartiendra  la  charge  et  le  pouvoir  de  les  dé- 
noncer au  corps  législatif , jury  d' accusation . Il  ny  a, 
certes , que  le  Corps  législatif  qui  puisse  le  déterminer 
par  une  loi  spéciale,  puisque  l’article  19  (1)  des  droits 
de  l’homme  siatue  que  nul  ne  peut  ^ sans  une  délé- 
gation légale,  exercer  aucune  autorité,  ni  remplir  au- 
cune fonction  publique.  Or , si  je  consulte  la  légis- 
lation criminelle,  je  n’y  vois  guère  qu’à  l’article  83  (2) 
du  code  des  délits  et  des  peines  ( et  qui  me  paroît  peu 
applicable  dans  b espèce),  qu’un  tribunal  puisse  dénoncer 
ses  membres.  Par-tout  ailleurs , c’est , ou  le  Directoire  , 
ou  ses  commissaires,  ou  l’accusateur  public,  ou  le  di- 
recteur du  jury,  ou  la  partie  lésée,  ou  le  peuple.  ( Art.  5 
dudit  code.  ) 

Je  vois , art  144  (3)  de  la  con  titution,  que  le  Direc- 
toire pourvoit , d’après  les  lois  , à la  sûreté  intérieure  efe 
extérieure  de  la  République , et  qu’il  en  assure  et  sur- 
veille l’exécution,  dans  les  administrations  et  tribunaux* 
par  des  commissaires  a sa  nomination',  art.  147  (4  • 

(1)  Art-.  19  des  droits  de  V homme.  « Nul  ne  peut,  sans  une 
délégation  légale  , exercer  aucune  autorité , ni  remplir  aucune  fonc- 
tion publique.  >► 

(s>  Art.  83  du  code  des  délits  et  des  peines . « Toute  auto- 
rité constituée  , tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui , dans  l'exer- 
cice de  ses.  fonctions,  acquiert  la  connoissance  ou. reçoit  la  dénon- 
ciation d’un  délit  de  nature  à être  puni  soit  d’une  amende  au-dessus 
de  la  vali  ur  de  trois  journées  de  travail  , soit  d’un  emprisonnement 
de  trois  jours,  soit  d’une  peine  afflictive  ou  infamante,  est  tenu 
d’en  donner  avis  sur-le  champ  au  jugede-paix  de  l’arrondissement 
dans  lequel  il  a été  commis , ou  dans  lequel  réside  le  prévenu  , et 
de  lui  transmettre  tous  les  renseignemens , procès  verbaux  et  actes 
qui  y sont  relatifs.  » 

(3)  Art.  144  de  la  constitution.  «<  Le  Direéfoire  pourvoit,  d’aprèc 
les  lois , à la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  h République.  »» 

(4)  Art.  147.  « Il  surveille  et  assure  l’exécution  des  lois  dans 
les  administrations  et  tribunaux  , par  des  commissaires  à sa  nemi» 
nation.  » 
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Or,  je  le  demande  à tout  ami  de  l’ordre,  comment  le 
Directoire , responsable  dans  ses  fonctions  , d’après 
l’art.  2.65  (1)  ^ pourra  t il  remplir  la  tâche  que  lui 
imposent  les  articles  1 44  et  •>  s>ü  n a Pas  l€  droit  de 
dénoncer  le^  membres  du  tribunal  de  cassation  qui 
doivent  être  poursuivis  à cause  de  forfaiture  , d’après 
l’article  264  (q)  ? » 

C’èst  donc  au  Directoire,  me  semble-t-il  , que  doit 
appartenir  la  charge  et  l’autorité  de  dénoncer  ces  juges 
au  Corps  législatif , sur  la  dénonciation  préalable  de  l’un 
de  ses  commissaires  près  ce  tribunal , faite  au  Direct 
toiré. 

Je  crois  que  sur  cette  dénonciation  préalable  desdits 
commissaires  au  Directoire  exécutif  , ou  des  parties 
plaignantes,  ce  dernier  doit  y délibérer  solemnelîement , 
au  moins  au  nombre  de  trois  , d’après  l’article  142  (3), 
pour  décider  s’il  y a lieu  , ou  non  , à dénoncer  ces 
membres  au  Corps  législatif,  jury  d’accusation  , par  un 
message  spécial.  . V 

Je  trouve  que  la  délibération  solemnelle  du  Direct 
toire,  dans  l’espèce  9 est  nécessaire,  d’après  l’impor-t 
tance  des  fonctions  des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion ; car  si,  d’après  l’art.  196  (4)  de  l’acte  'constitua 

(1)  Art . 26 5 dé  La  constitution . « Il  y a une  haute-cour  de 

justice  pour  juger  les  accusations  admises  par  le  Corps  législatif,  soit 
contre  ses  prop;es  membres  , soit  contre  ceux  du  Directoire  exé- 
cutif. « ' 

(2)  Art.  264  de  la  constitution.  « Le  Corps  législatif  ne  peut 
annuller  les  jugemens  du  tribunal  de  cassation,  sauf  à poursuivre 
personnellement  les  juges  cjui  auroient  encouru  la  forfaiture.  » 

(3)  Art.)  142  de  la  constitution.  « Le  directoire  exécutif  ne  peut 
délibérer,  s’il  ny  a frois  membres  présens  au  moins.  » 

(4)  Art.  196  de  la  constitution.  «Le  Directoire  peut  aussi  annuller 
immédiatement  les  actes  des  administrations  départementales  ou  mu- 
nicipales, Il  peut,  suspendre  ou  d^tituer  immédiatement,  lorsqu’il  le 
croit  nécessaire , les  administrateurs,  soit  de  département,  soit  de 
çanton  , et  les  envoyer  devant  les  tribunaux  de  département  lorsqu’il 
y a lieu.  » 
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tionnel , nn  agent  ou  adjoint  de  la  plus  petite  commune 
de  la  République  ne  peut  être  traduit  à l’officier  de’ 
police  judiciaire , pour  délits  commis  en  raison  de  ses 
fonctions  , que  d’après  un  arrêté  spécial  du  Directoire  ; 
s’il  en  est  de  même  pour  les  ministres  , d’après  l’art.  1 a 
de  la  Loi  du  10  vendémiaire  an  4 (i)  , certes  il  n’en  peut 
être  moins  pour  des  membres  du  tribunal  de  cassation; 
et  à cet  égard  les  cas -déterminés-  par  votre  commission  , 
article  IV  de  son  projet , me  paroissènt  aussi  justes  que 
parfaitement  puisés  dans  la  matière  législative  criminelle  ; 
mais  j’y  demande  les  articles  additionnels  suivans  : 

i°.  Lorsqu’il  y a de  leur  part  prévarication  par  inimitié 
personnelle; 

•2°.  Lorsqu’ils  connoissent  du  fond  des  affaires  ; 

3°.  lorsque,  dans  leurs  juge  mens  , ils  ne  citent  et 
n’énoncent  pas  ies  lois  en  vertu  desquelles  ils  pro- 
noncent ; 

4°-  Lorsqu’ils  lancent  contre  des  parties,  des  juges, 
ôû  tout  autre  fonctionnaire  public,  des  mandats  de 
comparution  , d’amener  ou  d’arrêt1,’  ou  des  ordonnances 
de' prise  de  corps  ; 

o°.  Lorsqu’ils  atfmettent  et  prononcent  sur  des  recours 
en  cassation  imçfcitfës  après  que  le  terme  utile  dicté 
par  les  lois  est  écoulé  ; 

6*.  Lorsqu’ils  font  des  réglemens  pour  les  tribunaux, 
ou  ..tel  autre  que  ce  puisse  être,  sauf  ceux  qui  con- 
cernent le  régime  intérieur  de  . leurs  séances  et  délibé- 
rations . et' dans  le  cas  seulement  que  les  lois  n’y  aient 
pas  pourvu  ^ et  qu’ils  ne  leur  soient  pas  contraires; 

-7°.  Lorsqu’ils,  citent  devant  eux  des  juges  pour  leur 
distribuer  le.  blâme , ou  les  condamner  à des  peines  de 


(I)  Art.  XII  dé  ta  loi  du  t o vendémiaire  an  4.  « Aucun  ministre 
en  fonctions  ou  hors  de  fondions  nfe  peur';  pour  faits  de  son  admi- 
nistration , être  rnduit  en  jurice  , en  matière  criminelle,  que  sur  U 
'dénonciation  du  Diiectoire  exécutif.  » 


1© 

simple  police , correctionnelles , infamantes  ou  afflic- 
tives. 

Page  9 du  rapport . « Ce  fut  sans  doute  d’après  ces 
» considérations  que  l’auteur  du  projet  sur  l’organisa- 
» tion  judiciaire  vous  proposa  de  n’appliquer  le  mode 
» de  poursuite  établi  par  la  constitution  , qu’aux  forfai- 
» tures  résultantes  de  l'excès  de  pouvoir  , et  de  faire 
» juger  les  délits  des  juges-de-paix,  de  leurs  assesseurs, 

» et  des  tribunaux  de  commerce  , par  les  tribunaux  cri- 
» minels  de  département , sur  la  dénonciation  des  ci- 
» toyens  ou  des  autorités  constituées.  » 

Pour  çe  qui  concerne  les  prises  à partie  contre  les 
juges-de-paix  et  autres  , il  y est  sagement  pourvu  à 
l’article  565 , inclus  56 9 (1)  du  code  des  délits  et  des 
peines.  Il  seroit  dangereux  d’y  rien  innover,  à moins 
qu’on  ne  veuille  voir  les  juges  et  les  tribunaux  en 
guerre  ouverte  et  perpétuelle  avec  leurs  justiciables  , 
çt  par  conséquent  le  pouvoir  judiciaire  conspué  et 
avili.  Les  pages  de  l’histoire  nous  disent  assez  qu’il  faut 
être  très-circonspect©  là-dessus. 

Page  11  du  rapport.  « Ces  observations  s’appliquent 

(l)  Art.  565  du  code  des  délits  et  des  peines.  «<  Il  y a lica 
à la  prise  à partie  contre  un  juge  dans  les  cas  suivans  seulement , 
i®.  lorsqu’elle  est  ouverte  à son  égard  par  la  disposition  expresse  et 
textuelle  d’une  loi  ; a°.  lorsqu’il  est  exprimé  dans  une  loi  qne  les 
juges  sont  responsables , à peine  de  dommages-intérêts;  3°.  lorsqu  il 
y a eu  de  la  part  d’un  juge  , dol , fraude  ou  prévarication  commis 
par  inimitié  personnelle  ; 4°*  lorsqu  il  esc  dans  le  cas  de  la  (\>t* 
faiture. 

Art . 566.  » Dans  l’un  et  l'autre  cas,  la  prise  a partie  ne  peut 
être  exercée  qu’avec  l’autorisation  du  Corps  législatif,  s’il  s’agit  d’un 
membre  du  tribunal  de  cassation,  ou  de  la  haute -cour  de  justice; 
du  tribunal  de  cassation  , s’il  s’agit , soit  d'un  membre  du  tribunal 
civil  ou  criminel  de  département , soit  de  tous  les  membres  collecti- 
vement ,*  d’un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  » d’un  tribunal  de 
département,  s’il  s’agit  d’un  juge  -de-paix , ou  assesseur  de  juge-de- 

pajc.  A . 

Art.  567.  » Cette  autorisation  ne  peut  etre  donnée  que  sur  un» 


/ 
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» naturellement  aux  accusateurs  publics  , qui , chargés 
» par  le  code  des  délits  et  des  peines  , d activer  les 
» poursuites  de  la  justice  contre  les  coupables  , en 
» stimulant  le  zèle  des  directeurs  de  jury  et  des^  offi- 
» ciers  de  police  judiciaire  , ont  trop  souvent  négligé 
» cette  partie  importante  de  leur  ministère.  Il  est  pos- 
» sible  que  leurs  successeurs  imitent  ce  dangereux 
» exemple , et  alors  les  juges-de-paix  et  les  directeurs 
» de  jury  n’étant  plus  stimulés  par  le  magistrat  qui 
» les  surveille  au  nom  de  la  loi,  s’endormiront  sur  le 
» sentiment  de  leur  devoir.  » 

Il  est  évident  > d’après  les  articles  242  et  248  (1)  de 


requête  présentée  par  la  partie  plaignante  , et  notifiée  un  mois  avant 
la  présentation  au  juge  qui  en  est  l'objet. 

» La  requête  est  rejetée  sans  examen,  si  la  preuve  de  .cette  notification 
n’y  est  pas  annexée  et  mentionnée  expressément.  « 

Art . 568.  « Toute  prise  à partie  exercée,  et  toute  autorisation  de 
prise  à partie  donnée  en  contravention  aux  trpjs  articles  pi'écédens  , 
sont  nulles.  » 

Art-  569.  » Le  décret  ou  jugement  qui  permet  la  prise  à partie, 
renvoie  pour  la  juger  devant  un  tribunal  civil , si  par  la  nature  de 
l’affaire  il  ne  peut  y avoir  lieu  qu’à  une  condamnation  de  dommages 
et  intérêts  , et  devant  un  tribunal  criminel , si  par  la  nature  de  l’af- 
faire, il  peut  y av.oir  lieu  à des  peines,  soit  correctionnelles,  soit 
infamantes,  soit  ajfftictives. 

n Dans  ce  dernier  cas  , on  procède  a l’égard  du  pré  venu  ainsi  qu’il 
est  réglé  par  les  articles  28 5 , 2^6  , 28 9 , 290  , 294  » 297  et 
298.  » 

(1)  Art.  242  de  la  constitution.  « Chaque  directeur  de  jury  d’ac- 
cusation a la  surveillance  immédiate  de  tous  les  officiers  de  police  de 
son  arrondissement. 

Art.  248.  » L’accusateur  public  est  chargé  1®.  de  poursuivre  les 
délits  sur  les  actes  d’accusation  admis  par  les  premiers  jurés  ; 20.  de 
transmettre  aux  officiers  de  police  les  dénonciations  qni  lui  sont  adres- 
sées directement  5 3°.  de  surveiller  les  officiers  de  police  du  départe- 
ment, et  d’agir  contre  eux  suiyant  la  loi , en  cas  de  négligence  ou 
faits  plus  graves.  » 
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Fac(e  constitutionnel , les  articles  22  , 23  ? 24  , 280 
281  et  280  (1)  du  code  des  délits  et  des  peines,  que 
tous  les  officiers  de  policé  judiciaire  sont  sous  la  sur- 
veillance der  l'accusateur  public  ; que  le  directeur  de 
jury  y est  compris , et  surveille  les  officiers  de  police 
de  son  arrondissement.  Il  est  également  certain  que  la 
loi  frappe,  ces  officiers  négligent  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  premièrement  d’un  avertissement  ou 
réprimande  fraternelle  ; secondement , d’une  injonction 
par  le  tribunal  criminel  , d’être  plus  exacts  à l’avenir, 
avec  condamnation  aux  frais  de  la  citation  et  signifi- 


(1)  Art.  25  du  code  des  délits  et  des  peints,  ce  Tous  les  officiers 
de  police  judiciaire  sont  sous  la.  surveillance  générale  de  l’accusateur 
public. 

Art.  23.  5»  Les  Gcmmissairés  de  police  , les  gardes  champêtres, 
les  gardes  forestiers , les  jug’es-de-paix  , et  les  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale,  du  grade  désigné  en  l’article  21  , sont  en  outre  et 
immédiatement  smis  la  surveillance  du  directeur  du  jury  ; l’accusateur 
public,  soit  d’office,  soit  sur  la  dénonciation  du  directeur  du  jury  , 
poursuit  les  négligences , at>ns  d’autorité,  infractions  à la  loi,  donc 
les  commissaires  de  police,  les  juges  de-paix,  et  les  capitaines  ou 
Üeutenans  de  la  gendarmerie  nationale  peuvent  se  rendre  coupables 
dans  l’exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire. 

An.  24.  » Quant  aux- gardes  champêtres  et  aux  gardes  forestiers , 
les  délits  qu'ils  commettent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  sont 
pctirsftivis  immédiatement  par  le  directeur  du  jury. 

Art . 280.  >h  Mais  il  peut  et  il  doit  , commej:ous  les  fonctionnaires 
publics  , dénoncer  aux  officiers  de  police  judiciaire  les  délits  dont  il  a 
connaissance,  tt  qu’il  sait  *>e  pas^ê^re  poursuivis. 

Art.  281.  >>  Il  reçoit  les  dénonciations  et  plaintes  qui  liai  sont 
adressées  directement  , soit  par  le  Directoire  exécutif  ou  son  commis- 
saire , soit  par. les  ministres  , soit  par  le  tribunal  criminel,  soit  par 
un  fonctionnaire  publie  quelconque  , ;ou  par  un  simple  citoyen. 

» Il  les  transmet  aux  officiers  de  police  judiciaire  , & veille  a ce 
quelles  soient  poursuivies,  ainsi  que  celles  mentionnées  en  Farticle 
précédent  } par  les  voies  et  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

4re.  283*.  » L’accusateur  public  a la  surveillance  sur  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  directeurs  du  jury  du  département,  n 


cation  du  jugement  (art.  2.84 ) (1).  Il  en  est  de  même 
substantiellement  pour  les  directeurs  de  jury  négligeas 
(art.  285,  286,  287,  288)  (2).  Si  ces  officiers  se 
rendent  coupables  dans  comme  hors  de  rexercice 
de  leurs  fonctions  , d’un  délit  correctionnel,  ils  sont 
cités,  à la  diligence  de  l’accusateur  public,  et  par  un 
mandat  de  comparution  , au  tribunal  criminel  au  dé- 
partement , qui  prononce  , s’il  y a lieu , correction- 
nellement à leur  charge  et  sans  appel  ( art.  285 , 289  ) (3)  ; 

(1)  Art.  284  du  code  des  délits.  « En  cas  de  négligence  des  offi- 
ciers de  police  jndiciaiie  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , il  les 
avertit  ou  réprimande  frarernellement,  fuivant  les  circonstances. 

» En  cïs  de  récidive,  il  les  fait  citer  devant  le  tribunal  criminel  , 
qui , après  Es  avoir  entendus  , leur  enjoint  publiquement  d’être  plus 
exacts  à l’avenir  , et  les  condamne  aux  frais  de  la  citation , ainsi  que 
de  la  signification  du  jugement 

(2)  Art.  n85  du  code  des  délits.  » Si  un  officier  de  police  judiciaire 
s’est  rendu  coupable,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions , d’un  délit  dont 
la  peine  n’est  ni  afflictive  ni  infamante,  l’accusateur  public  le  cite,  par 
Un  mandat  de  comparution,  devant  le  tribunal  criminel  , qui,  dans 
ce  cas , prononcé  comme  tribunal  correctionnel , sans  néanmoins  qu’il 
puisse  y avoir  appel  de  les  jugemens. 

Art.  s85.  « Si  un  officier  de  police  judiciaire  s'est  rendu  coupable  , 
dans  ;’exercice  de  ses  fonctions,  d’un  délit  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  l’accufateur  public  remplit  à fon  égard  les  fonctions  d’offl- 
cier  de  police  judiciaire  ; et  , après  avoir  décerné  contre  lui  les  mandats 
d’amener  et  d’arrêt , il  l’envoie  devant  le  directeur  du  jury  de  l’arron- 
dissement dans  lequel  le  délit  a été  commis. 

Art.iüy.  » A l’égard  des  directeurs  du  jury,  si  l’accusateur  public 
remarque  de  la  négligence  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , il  est  tenu 
de  les  en  avertir  : s’il  y a lieu  à une  réprimande  fraternelle  , il  s'adresse 
nu  tribunal  assemblé  en  chambre  de  conseil , qui  en  délibère,  et  écrit 
en  conlequence  au  directeur  du  jury. 

Art.  288;  55  En  cas  de  récidive  de  la  part  du  directeur  du  jury  , 
l’accusateur  public  en  réfère  au  tribunal  criminel  , lequel  , s'il  y a lieu , 
fait  citer  à son  audience  ie  directeur  du  jury  j et,  après  l’avoir  entendu , 
lui  enjoint  d’être  plus  exact  à l’avenir , en  le  condamnant  aux  frais  de 
la  citation  , ainsi  que  de  la  signification  du  jugemenr. 

(3)  Art.  289.  » S»  un  directeur  du  jury  s'es:  rendu  coupable  , même 
hors  de  l’exercice  de  fes  fonctions  , d’un  délit  dont  Ja  peine  n’est  ni 
afflictive  , ni  infamante  , l'accusateur  public  le  fait  citer  au  tribunal 
criminel , qui  prononce  comme  dans  le  cas  de  l’article  285.  »> 


et  dans  l’espèce  , ces  juges  , bien  loin  d’être  plus  fa- 
vorisés que  fa  masse  des  citoyens,  sont  privés  au  contraire 
du  recours  de  l’appel  introduit  en  leur  faveur,  d’après 
les  articles  192  et  190  (1). 

Si  ces  officiers  de  police  judiciaire  se  rendent  cou- 
pables , dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , ' d’un  délit 
qui  emporte  peine  afflictive  ou  infamante , l’accusateur 
public  remplit  à leur  égard  les  fonctions  d’officier  de 
police  judiciaire,  même  celles  de  directeur  de  jury  ( à Vé - 
gard  des  directeurs  ) ; les  livre  au  jury  d’accusation  : 
si  elle  est  admise,  ils  sont  jugés  par  le  tribunal  cri- 
minel , qui  prononce  à leur  égard  d’après  la  décla- 
ration du  jury  de  jugement  (art,  286,  inclus  290  (2) 

ibidem . ) i;  . 

Si  c’est  l’accusateur  public  ou  le  président  du  tribunal 
criminel  qui , dans  l’hypothèse,  se  rendent  coupables 
de  semblables  délits,  le  président  le  plus  âgé  ciir tribunal 
civil  remplit  à leur  égard  les  fonctions  d’6fficier , et  * 
s’il  y a lieu  , de  directeur  de  jury  , et  les  renvoie  à l’un 
des  trois  tribunaux  criminels  les  plus  voisins  , à leur 
choix  , pour  y être  jugés  correctionnellement  ou  crimi- 
nellement, selon  la  nature  des  délits  (art.  297 , 298  (3), 
et  299.  ) 

(1)  Art.  192  du  code  des  délits.  « Les  jugemens  du  tribunal 
correctionnel  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d’appel. 

Art.  193.  « La  faculté  d’appeler  appartient  i°.  au  condamné  ; 
20.  à la  partie  plaignante;  3°.  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  5 
4°.  à l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département. 

(2)  Art.  AcjO  du  code  des  délits.  » Si 'un  directeur  du  jury  s’est 
rendu  coupable  , même  hors  de  l’exercice  de  fes  fonctions  , d’un  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  l’accusateur  public  remplit  à 
son  eo-ard  les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  de 
jury  cfaccufation.  Si  I’accufarion  est  admife , il  rend  contre  lui  une 
ordonnance  de  prile  de  corps  9 et  le  fait  transférer  dans  la  maifon  de 

justice  du  tribunal  criminel.  . . . , . 

(3)  Art.  297  du  code  des  délits.  =>»  Si  le  president  du  tribunal  cri- 
minel ou  l'accufateur  public  fe  rendent , même  hors  de  1 exercice  de 
leurs  fonctions  , coupables  d’un  délit  emportant  une  peine  au  dessus  de 
la  valeur  de  trois  journées  ée  travail  ou  de  trois  jours  d emprisonne- 


1 5 

Si  le  président  du  tribunal  criminel  oü  l’accusateur 
public  ont  encouru  la  forfaiture  ou  la  prise  à partie , on 
procède , à leur  égard,  comme  il  est  spécifié  à l’art.  56o, 
inclus  56 9 dudit  code,  ainsi  que  le  statue  Part.  299  (1). 

Il  est  donc  palpable , d’après  les  dispositions  légales 
susénoncées,  qu’aucun  officier  de  police  judiciaire,  depuis 
le  garde  champêtre  et  forestier  (article  21  ) (2) , jusqu’au 
président  du  tribunal  criminel , n’est  soustrait  à l’action 
de  la  loi  et  à la  vindicte  publique  , tant  pour  né- 
gligence dans  leurs  fonctions  que  pour  répression  de 
délits  correctionnels , afflictifs  ou  infamans  , dans 
ou  hors  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Si  l’on  objectoit  que  la  négligence  dans  leurs  fonc- 
tions n’est  définitivement  punie  que  d’une  citation  et 
réprimande  du  tribunal  criminel  , avec  condamnation 
aux  dépens  de  la  citation  et  de  la  signification  du  ju- 
gement , et  que  si  ces  négligences  sont  récidives , le 
tribunal  ne  pouvant  que  prononcer  la  même  chose, 
cela  ne  rendra  pas  ces  juges-de- paix  plus  actifs. 

ment , le  plus  âgé  des  président  du  tribunal  civil  est  tenu  de  remplir 
à leur  égard  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire , et , s’il  y a 
lieu,  de  directeur  du  jury. 

Art.* 1 2 * 4!  98.  «S’il  y a lieu  de  les  mettre  en  jugement,  il  les  renvoie 
devant  le  tribunal  criminel  de  l’un  des  trois  départemeris  les  plus 
voisins , qu’ils  choisissent , ou  qui , sut  leur  refus  de  choisir  , est  dé^ 
signé  par  le  fort. 

» Ce  ttibunal , si  l’affaire  esc  de  nature  à être  jugée  correc- 
tionnellement , remplit  les  fonctions  de  tribunal  correctionnel  , et 
prononce  comme  dans  le  cas  des  articles  285  et  289. 

(1)  Art . 299  du  code  des  délits . » Dans  lé  cas  où  les  fonction** 
naires  dénommés  aux  deux  articles  précédens  ont  encouru  la  forfaiture 
ou  la  prife  a partie , on  procède  ainsi  qu’il  esc  réglé  par  le  titre  XVII 
ci-après.  >* 

(2)  Art.  ai.  » La  police  judiciaire  est  exercée  suivant  les  distinc- 

tions qui  vont  être  établies , par  les  commissaires  de  police , par  lés 

gardes  champêtres  et  forestiers , par  les  juges-de  paix  * par  les  directeurs 
des  jurys  d’accusation , par  les  capitaines  et  litutenans  de  la  gendar- 
merie nationale.  » 
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J’observe  qu’il,  y a eu  jusqu’ici  si  peu  matière  à ce$ 
réprimandes  judiciaires , que  l’on-  ne  cônnott  pas  de  né- 
quens  exemples  qu’on  eût  dû  en  faire  usage  ; et  je  crois 
que  si  malheureusement  on  devoit  y recourir  encore,  elles 
opéreroient  tant  d’efficacité , qu’elles  suffiroient  definiti- 
vement pour  rappeler  ces  fonctionnaires,  un  instant  éga- 
rés, à l’exercice  de  leurs  devoirs;  et  supposer  qu’ils  ne 
seroient  pas  sensibles  à ces  réprimandes  , -sero.it  en  quel- 
que manière  poser  en  fait  qu’il  suffit  d’être  élu  du  peuple 
pour  être  dépouillé,  de  tout  sentiment  d’honneur  et  de 
vertu,  afin  de  remplir  leurs  devoirs  avec  le  zcle  dont 
on  hfc  a crus  investis  lors  de  leurs  nominations.  Quant  à 
moi , je  trouve  qu’à  l’égard  dçs  juges  seulement , la  loi 
a précisé  avec  une  çtendue  quf  retentit  jusqu  es  dans  les 
plus  petits  détails  , les  moyens  de  les  punir  et  de  les 
ramener  à l’acquit  de  leurs  pénibles  fonctions  ; et  je  ne 
vois  rien  qui  approche  de  cette  rigueur  dans  la  légis- 
lation pour  toute  autre  espèce  de  fonctionnaires  publics  : 
ce  qui  méritera  en  temps  opportun  l’attention  du  Con- 
seil. t, 

C’est  donc  sans  raison,  ce  me  semble,  que  votie 

commission , page  n de  son  rapport,  avance,  que  le 
Directoire  et  le  ministre  de  la  justice  sont  forces  d etre 
les  spectateurs  muets  d’une  foule  d’attentats  des  accu- 
sateurs publics,  et. des  fonctionnaires  qui  leur  sont  sub- 
ordonnés : car , dans  tous  les  cas  où  ils  se  rendent  dé- 
linquans  dans  ou  hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  , 
ses  commissaires  près  les  tribunaux  , les  parties  lésées 
plaignantes  ou  autres , et  tout  fonctionnaire  public , les 
peuvent  dénoncer  aux  pouvoirs  compétens , d’après  les 
articles  83  , ioo  et  281  du  code  des  délits  et  des  peines, 
et  je  pense  qu’il  est  aussi  inutile  que  moralement  im- 
possible de  donner  plus  d’étendue  à la  voie  de  dénon- 
ciation contre  les  juges  prévenus  de  délits.  C’est  par 
conséquent  sans  motif  raisonnable  qûç  l’on  prétend 
suppléer  par  des  lois  aux  lois  suffisantes  et  déjà  exis- 
rr  * tantes 
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tantes  sur  cette  matière  , et  qui  sont  àfcsez  précisées  et 
prévoyantes  pour  donner  à l’exercice  de  la  justice  lô 
roulis  constitutionnel  convenable  , qui,  sans  avilir  et 
comprimer  honteusement  le  ressort  nécessaire , raison- 
nable à l’exercice  indépendant  du  pouvoir  judiciaire  * 
apprend  véritablement  aux  )uges  coupables  que  leur 
responsabilité  n’est  pas  un  vain  nom. 

Il  n’y  a donc  pas  de  lacune  dans  cette  partie  de  la 
législation  criminelle  ; 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préalable 
sur  les  articles  XV  , XVI,  XVII  et  XVIII  du  projet  de 
votre  commission. 

Page  i3  du  rapport.  « Or,  le  seul  moyen  qui  puisse 
« se  concilier  avec  les  dispositions  de  l’acte  constitua 
» tionnel , est  de  donner  au  ministre  de  la  justice  une 
» surveillance  immédiate  sur  les  accusateurs  publics,  et 
» les  présidens  des  tribunaux  civils*  Cette  surveillance 
» consistera  dans  le  droit  qu’aura  le  ministre  de  faire  à 
» ces  deux  magistrats  des  réprimandes  fraternelles  en 
» cas  de  négligence , et  celui  de  les  dénoncer  au  tri- 
» bnnal  de  cassation  lorsqu’une  récidive  ou  un  délit 
» plus  grave  donnera  lieu  à prononcer  contre  eux  lest 
» injonctions  publiques  d’être  plus  circonspects  , ou 
» même  les  amendes  que  les  tribunaux  criminels  pro- 
» noncent  dans  les  mêmes  cas  contre  les  directeurs  de 
» jurys  ou  les  juges-de-paix , en  vertu  des  articles  284 
» et  suivais  du  code  des  délits  et  des  peines  (1).  » 

(1)  La  commission  , page  14  du  rapport , infère  que  l’on  peut  dele- 
guer au  tribunal  de  cassation  le  droit  de  prononcer  des  peines  correc- 
tionnelles contle  le  s accusateurs  publics  et  présidens  des  tribunaux  cri- 
minels , de  ce  que  déjà  il  a le  droit  de  prononcer  fur  les  réglemens  deS 
juges  ; ma; s cette  illation  tombe  d’elle-même  si  l’on  fait  attention  qtie  le 
droit  de  pr  noncer  sur  les  réglemens  des  juges  lui  est  spécialement 
attribué  par  l'article  2$4  de  la  constitution  , ce  qui  n’existe  pas  pour 
prononcer  des  peines  correctionnelles  , et  lui  femble  au  contraire  int?rdic 
par  l’article  2.55  fuivant,  qui  lui  défend  de  jamais  connoîtrê  du  fond 
4es  aff  dres. 

Opi  rdon  de  Hove  riant. 
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Il  vient  d*être  déittontré  qu’il  est  satisfactoirénlefit 
pourvu  à la  répression  de  toute  espèce  de  délit  dont 
pourroient  se  rendre  coupables  les  présidens  des  tribu- 
naux criminels  et  les  accusateurs  publics , d’après  les 
art.  2.97  et  298  dudit  code. 

Au  reste,  je  ne  m’oppose  pas  à ce  que  ce  mode  soit 
appliqué  aux  présidens  , les  plus  âgés  des  tribunaux 
civils  remplissant  les  fonctions  d’officier  de  police  judi- 
ciaire , aux  termes  des  articles  sus  énoncés  , et  je  de- 
mande le  renvoi  à la  commission  pour  un  article  addi- 
tionnel, qui  attribueroit , dans  l’espèce,  au  président 
du  tribunal  criminel  le  plus  voisin  les  fonctions  d’of- 
ficier de  police  judiciaire  et  de  directeur  de  jury  , et 
rendroit  le  tribunal  criminel  juge  des  peines  correction- 
nelles , et  l’un  des  trois  tribunaux  criminels  les  plus 
voisins , juge  en  matière  afflictive  ou  infamante  , des 
présidens  les  plus  âgés  des  tribunaux  civils  , officiers  de 
police  judiciare  , d’après  l’article  297  ; mais  je  crois 
qu’il  est  de  mon  devoir  de  m’opposer  ouvertement  à 
ce  que  le  ministre  de  la  justice  puisse  remplir  à leur 
égard  d’autre  fonction  que  celle  que  lui  délègue  l’art.  Ht 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 > ainsi  conçu  : < 

« A correspondre  avec  les  tribunaux  et  les  com- 
» missaires  du  Directoire  près  deux  ; 

» A donner  aux  juges  tous  les  avertissemens  népes- 
» saires  et  veiller  à ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
» nistrée  , sans  pouvoir  connoître  du  fond  des 
» affaires . » 

D’après  ceci,  le  ministre  de  la  justice  doit  se  borner, 
d’après  la  loi , à stimuler  les  commissaires  du  Direc- 
toire et  à leur  dénoncer  les  accusateurs  publics  et  pré- 
sidens des  tribunaux  criminels  et  civils  qui  se  rendent 
coupables  de  délits  , afin  que  lesdits  commissaires  les 

[missent  livrer  par  leurs  dénonciations  officielles  à 
eurs  officiers  de  police  judiciaires  désignés  par  la  loi. 
Mais,  au  nom  de  la  division  et  de  l’indépendance  des 
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pouvoirs  judiciaires  , je  m’oppose  de  toutes  rr.es  forces 
à ce  que  le  ministre  de  la  justice  puisse  , en  aucun 
cas , exercer  le  pouvoir  exécutif  , actif  et  direct , de 
faire  citer  par  le  commissaire  du  Directoire  les  accu- 
sateurs publics  et  présidens  des  tribunaux  criminels  et 
civils  pardevant  le  tribunal  de  cassation , pour  y recevoir 
la  mercuriale , ou  y être  condamnés  à des  peines  cor- 
rectionnelles , 

Premièrement , parce  que  si  les  commissaires  du 
Directoire  près  les  tribunaux  ne  dénoncent  pas  ces 
fonctionnaires  à leurs  officiers  de  police  judiciaire 
légaux  en  acquit  de,  leurs  devoirs  * d’après  les  aiticles 
83,  100  et  281  dudit  code,  le  ministre  peut  s’en 
plaindre  au  Directoire  , qui  a le  pouvoir  de  les  desti- 
tuer à volonté  , et  de  les  faire  traduire  , s’il  y a lieu  , 
aux  tribunaux.  Il  y a donc  garantie  suffisante  pour 
l’exécution  des  lois  sur  cet  objet.  Au  surplus  quels 
graves  inconvéniens  ne  pourroit  pas  entraîner,  dans 
l’hypothèse,  le  droit  exclusif  de  dénonciation  qu’on 
veut  attribuer  au  ministre  de  la  justice  ! lui  , ou  ses 
bureaux , ne  sont-ils  pas  des  hommes  comme  d’autres 
sujets  à l’erreur,  susceptibles  de  sentimens  de  haine  * 
d’amitié  , de  recommandation  ? ne  pourront  - ils  pas 
faire  citer  d’accusateur  public  Jacques  , et  laisser  le  délit 
de  Pierre  , de  Philippe  dans  la  poussière  du  cabinet 
ou  dans  le  porfe-feuiliie  des  enfans  gâtés  , d’où  pourra 
résulter  qu’un  accusateur  public  sera  puni  et  l’autre 
point?  Que  deviendra  lors  l’application  du  principe  de 
l’égalité,  qui^  consiste  en  ce  que  la  loi  est  égale  pour 
tous , soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse.  ( Art . 3 
des  droits  de  l'homme . ) 

Si  l’on  m’objecte  que  les  ministres  et  les  directeurs 
seront  toujours  justes  et  impartiaux  , j’en  accepte  l’au- 
gure ; mais  je  soutiens  qu’on  ne  peut  attribuer  à ce  pre- 
mier , dans  l’espèce  , un  droit  exclusif  de  dénonciation 
sans  lui  transmettre  le  ressort  ie  la  justice  , qu’il  pourra 
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tendre  ou  détendre  à son  gré , ce  quï  est  contraire  à 
tout  principe  d’équité.  Il  seroit  donc  aussi  impolitique 
qu’injuste  , imprévoyant  et  inconstitutionnel , de  délé- 
guer cettè  qutorité  au  ministre  de  la  justice  : les  suites 
en  sont  incalculables , et  si  des  directeurs  et  ministres 
sont  devenus  chefs  de  chouans  depuis  moins  de  trois 
ans  de  régime  constitutionnel  ( loi  du  19  fructidor, 
art.  2.3  ) , est-il  impossible,  d’après  cela  , qu’un  ministre 
ou  ses  bureaux  abusent  de  ce  pouvoir  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  lui  attribuer  dans  l’hypothèse? 

Secondement , parce  que  les  pouvoirs  du  tribunal  de 
cassation  sont  maximes  et  minimes  par  les  articles  254 
inclus  264  de  l’acte  constitutionnel. 

Ses  attributions  s’y  bornent  en  substance  à prononcer 
sur  les  demandes  en  cassation  , à renvoyer  l’instruction 
à un  autre  tribunal,  s’il  y a lieu,  à dénoncer  au  Corps 
législatif  les  actes  des  juges  qu’il  croit  susceptibles  de 

forfaiture.  . 

Voilà  la  détermination  en  bref  de  ses  attributions 
contenues  dans  les  onze  articles  précités  de  la  constitu- 
tion. (ï)  Lui  en  déléguer  d’autres,  .c’est  la  changer  dans 


(0  Art.  254  de  la  constitution . « Il  y a pour  route  la  Répu- 
blique un  tribunal  de  cassation  ; il  prononce  i°.  sur  les.  demandes  en 
cassation  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribu- 
naux ; 20.  sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  a un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique  ; ô . sur  les  reglemens 
de  iu^es , et  les  prises  a partie  contre  un  tribunal  entier.  a 

Art.  2 55  » Le  tribunaKde  cassation  ne  peut  jamais  connoitre  du 
fonds  des  affaires  j mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procedures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées  , ou  qui  contiennent  quelque 
contravention  expresse  à la  loi , et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tri- 
bunal qui  do:t  en  connoître. 

Art.  2.56.  *«  Lorsqu’après  une  cassation  le  second  jugement  sur  le 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  , la  question 
ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  , sans  avoir  été  sou- 
mife  au  Corps  législatif  , qui  porte  une  loi  à laquelle  le  tribunal. de- 

cassation  est  tenu  de  se  conformer. 

Art.  2 5y.  » Chaque  année , le  tribunal  de  cassation  est  tenud  en- 
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quelques-unes  de  ses  parties  , contradictoirement  à sa 
teneur  incommutable , consacrée  par  son  article  3y5 
ainsi  conçu  : 

« Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution 
» n'a  te  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni 
» dans  aucune  de  ses  parties , sauf  les  réformes  qui 
» pourront  y être  faites  par  la  voie  de  la  révision  , 
» conformement  aux  dispositions  du  titre  XIII.  » 

Dans  l’espèce  , déléguer  au  tribunal  de  cassation  le 
pouvoir  de  décerner  des  amendes  et  des  mercuriales 
contre  les  accusateurs  publics  et  les  présidens  des  tribu- 
naux criminels  et  civils  , seroit  enfreindre  expressément 
et  textuellement  le  veto  de  l’article  266  de  la  constitu- 
tion , qui  interdit  à ce  tribunal  de  jamais  connoîire  du 
fond  des  affaires. 

Or  si  le  tribunal  de  cassation  exerçoit  les  fonctions 


voyer  à chacune  des  sections  du  Corps  législatif  une  députation  qui 
lui  présente  Pétat  des  jugemens  rendus,  avec  la  notice  en  marge  , et  le 
texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  jugement. 

Art.  268.  » Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation  11e  peut 
excéder  les  crois  quarts  du  nombre  des  départemens. 

Art.  269.  « Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans. 

13  Les  assemblées  électorales  des  départemens  nomment  successive- 
ment et  alternativement  les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sortent 
du  tribunal  de  cassation. 

» Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus.  » 

Art.  260.  m Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a un  fuppléant  e'In 
par  la  même  assemblée  électorale.  » 

Art.  261.  « Il  y a près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  et 
des  substituts  nommés  et  destituables  par  le  Directoire  exécutif. 

Art.  262.  » Le  Directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassation  r 
par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  in- 
téressées , les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

Art.  263.  » Le  tribunal  arinulle  ces  actes  , eî  , s’ils  donnent  lien 
à la  forfaiture , le  fait  est  dénoncé  au  Corps  législatif,  qui  rend  le 
décret  d’accusation  , après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

Art.  264.  » Le  Corps  législatif  ne  peut  annuller  les  jugemens  du 
tribunal  de  cassation , sauf  à poursuivre  personnellement  les  juges  qui 
auroient  encouru  la  fotfAiture.  » 
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de  tribunal  correctionnel  ? ên  condamnant  ces  fonc- 
tionnaires à des  amendes , il  connoîtroit  du  fond  des 
affaires , contradictoirement  à l’article  255  susénoncé. 

Au  surplus  , il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  re- 
marquer ici  que  toutes  les  fois  que  l’acte  constitutionnel 
trace  et  démarque  les  limites  d’un  pouvoir  quelconque 
^ tel  que  celui  de  cassation  ou  de  la  haute  • cour  de 
justice  , tribunaux  de  commerce  ) , le  pouvoir  législatif 
ne  peut  ni  les  resserrer  , ni  les  extendre  d’après  l’art.  375 
Cité. 

L article  214  C1 * 3)*  par  exemple,  statue  que  les  tribunaux 
.de  commerce  (2)  ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort  au 
delà  de  5oo  myriagrammes  de  froment. 

Eh  bien!  dans  ce  cas,  les  Conseils  ne  pourraient, 
ce  me  semble  ( sans  violer  la  constitution  ) , décréter 
par  une  loi , que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
juger  en  dernier  ressort  jusqu’à  la  valeur  de  5o2  myria- 
grammes. 

Semblablement  la  constitution,  article  255,  défen- 
dant au  tribunal  de  cassation  de  jamais  connoître  du 
fond  des  affaires,  il  en  dérive  que  ce  ne  seroit  qu’en 
excédant  ses  pouvoirs  que  le  Conseil  lui  délégueroit 
celui  de  connoître  du  fond  des  affaires , en  décernant 
des  mercuriales,  condamnant  aux  dépens,  à des  peines 
correctionnelles  des  fonctionnaires  publics.  D’après  ces 
considérations , je  demande  la  question  préalable  sur  les 

(1)  4rt.  214  de  la  constitution.  «.  Il  y a des  tribunaux  parti- 
culiers pour  le' commerce  de  terre  et  de  mei>  la  loi  déterminé  les  lieu» 
' pù  il  est  utile  de  les  établir. 

» Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut  etre  étendu  air 
delà  de  la  valeur  de  5oo  myriagrammes  de  froment  ( 102  quintaux 
32  livres.  ) 

(3)  Par  exemple  , l’article  233  de  l’acte  constitutionnel  statuant  que 
la  connoissance  des  délits  dont  la  peine  n’excède  pas  trois  jours  de 
«travail  ou  de  prison  , est  déléguée  en  dernier  ressort  au  juge-de-paix, 
le  Corps  législatif  ne  pourroit , par  une  loi , attribuer  le  pouvoir  à d’am 
ïjrçs  juges  , ni  flécréiçr  que  çes  jugemeps  feroiept  spumis  à 1 apj>e}f  ?$ 


23 

articles  XVII , XVIII,  XXI,  XXII,  XXIII  et  XXIX  du 
projet  de  votre  commission. 

( Page  1 5 du  rapport .)  « La  loi  qui  refuse  au  di- 
» recteur  du  jury  le  droit  de  soustraire  à 1 examen  des 
» juré1?  d’accusation  le  prévenu  contre  lequel  il  existe 
» un  mandat  d’arrêt  pour  un  délit  majeur  , lorsque 
» les  formes  de  la  procédure  ont  été  régulièrement 
» observées,  n’étoit  pas  moins  enfreinte  que  toutes 
» les  autres,  et  chaque  jour  des  émigrés  , des  chauffeurs , 
» des  assassins  éfcoient  remis  en  liberté  par  des  direc- 
» teurs  de  jury,  qui  , sans  égard  à l’article  242.  du 
» code  des  délits  et  des  peines,  s établissement  juges 
» de  la  nature  des  preuves  qui  avoient  motive  le 
» mandat  d'arrêt. 

» D’autres  directeurs  de  jury  , plus  adroits  que  les 
» précédens  , ne  jugeoient  point  la  culpabilité,  et  la 
» force  des  preuves  ; mais  ils  affectoient  d’introduire  des 
)>  nullités  dans  l’acte  d’accusation  , dans  la  formation 
» du  tableau  des  jurés , dans  le  mode  de  les  convo- 
» quer , et  ensuite  ils  envoyaient  ces  procédures  vi- 
» cieuses  au  tribunal  criminel , qui  étoit  oblige  de  les 
» anéantir  (1). 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif , témoin  force 
)>  de  ces  manoeuvres , réclamoit  inutilement;  on  refu- 
» soit  de  lui  donner  acte  de  ses  réclamations  légales, 


(1)  Dans  ce  cas,  d’après  l’article  327  du  code  des  délits  et  des 
peines  , le  prévenu  est  renvoyé  à un  autre  officier  de  police  judiciaire  , 
et  en  état  d’arrestation  provisoire.  Il  n’y  a donc  que  lui  dans  l’hy- 
porhèse  qui , par  la  prolongation  de  la  procedure  , pourroit  souffrir 
de  ces  irrégularités. 

Art . 327.  « Si  le  tribunal  juge  que  le  mandat  d’arrêt  est  nul , 
il  le  casse  ainsi  que  tonte  la  procédure  faite  en  conséquence  , meme 
la  déclaration  du  jury  d’accusation  et  l’ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter  , et  il  renvoie  le  prévenu  , s’il  y a lieu  , en 
état  et arrestation  provisoire  , devant  un  autre  officier  de  police  judi- 
ciaire qui  , après  l’avoir  entendu  , le  met  en  liberté  , ou  decerne 
contre  lui  un  nouveau  mandat  d’arrêt,  suivant  les  circonftances»  » 


» et  <ün  lm  eonfestoit  le  droit  d'appeler  de  ces  nullités 
» au  tribunal  criminel  avant  la  déclaration  du  jury.  > 

Sur  ce  j’observe  que  si  les  directeurs  de  jury  ont  pu 
porter  le  mépris  des  lois  jusqu’à  violer  le  texte  prohi- 
bitif des  articles  222  et  242  (»)  dudit  code  , ils  ont  par  là 
évidemment  arrêté  et  suspendu  l’exéeuiton  de  la  loi  en 
cette  partie;  ils  se  sont  déclarés  en  guerre  ouverte  avec 
le  société  (Devoirs  de  l'homme , art.  6.)  (2).  Ils  ont 
par  conséquent  excédé  leurs  pouvoirs  sciemifient  et 
avec  culpabilité. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans  l’espèce  , 
devoit , en  acquit  de  ses  devoirs , se  pourvoir  contre 
ces  actes  irréguliers  et  liberticides  de  mises  en  liberté  , 
au  tribunal  de  cassation  , qui  les  eût  annullés  et  dé- 
noncé les  coupables  de  forfa:ture,  s’il  y avoit  lieu,  au 


(0  Art.  222  (lu  code  des  délits.  es  Lorsque  le  délit  qui,  a donné 
lieu  au  mandat  d’arrêt  n’emporte  pas  une  peine  afflictive  * mais  seu- 
lement une  peine  infamante  ou  moindre  , le  directeur  du  jury  met 
provisoirement  le  détenu  en  liberté  , si  celui  - ci  le  demande  , et  si 
en  outre  il  donne  caution  solvable  de  re  représenter  à ta  justice  toutes 
Jes  fois  qu’il  en  sera  requis  pour  cet  effet.  La  camion  offerte  pat 
le  prévenu  fait  sa  soumission  , soit  au  greffe  du  directeur  du  jury  , 
soit  pardevant  notaire  , de  payer  à la  République  , entre  les  mains  du 
receveur  du  droit  d’enregistrement,  une  somme  de  3, 000  Kv. , en  cas 
que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter  à la  justice 
toutes  les  fois  qu’il  çn  sera  requis.. 

» Ce  paiement  est  effectué  , le  cas  arrivant  , sur  une  ordonnance 
du  directeur  du  jury  , rendue  d’après  l:a  réquisition  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  au  nom  duquel  le  directeur  du,  droit  d'enregis- 
trement et  domaines  çn  poursuit  1, exécution,.» 

Art.  242.  ce  Réciproquement  le  directeur  de  jury  n’a  pas  le  droit 
d’examiner  si , dans  une  procéduie  faite  par  un  officier  de  police  ju- 
dicioire  , relativement  à un  délit  emportant  par  sa  nature  perne  afflictive 
ou  infamante  , les  ci- constances  et  les  preuves  sont  ou  non  assiz  graves: 
pour  déterminer  une  accusation  , et  il  ne  peut  * sous  ce  prétexte  * 
tçfaser  de  dresser  un  acte  d’accusation.  » 

(2)  Art.  6.  Devoirs  de  l’homme.  « Celui  qui  viole  ouvertement 
lois , s.e  44f.Urç  çn  état  de  guerre  avec  la  société..  », 


\ 


s5~ 

Corps  législatif;  il  ne  peut  donc  être  question  dans 
l’hyphotèse  de  nouvelles  mesures  législatives  : elles  exis- 

tent.  f,  , 

Quant  aux  formes  vicieuses  que  Ion  prétend  avoir 

été  introduites  par  des  directeurs,  dans  des  proceduies 
sujettes  au  jury  d’accusation,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment il  a pu  se -faire  que  le  commissaire  du  Directoire 
a dû  en  être  te  témoin  forcé  avant  la  déclaration  du 
jury  d’accusation;  car  aucun  acte  d’accusation  ne  peut 
être  présenté  au  jury  , à peine  de  nullité  ( art.  200  et 
2.3z  ) , qu’après  lui  avoir  été  communiqué  , et  il  n y 
met  son  visa  , à pareille  peine  de  nullité  ( ibuiem , art. 
ü3o  et  202  ) ( 1 ) , que  lorsqu’il  est  légal  et  régulier  : or, 
comme  ce  commissaire  e^t , par  la  constitution,  le  coq 
vigilant  de  l’observance  des  formes  légales  , dans  le 
cas  Que  les  articles  224  , 2. ?6,  227  , 228 , 229  , 200  et 
23 1 (2)  n’ont  pas  été  observés  , il  ne  met  pas  son  vu 
à l’acte  d’accusation  dresse  par  le  directeur , lequel , 

— - * “ 

(1)  Art.  200  du  code-  des  délits . « L'acte  d’accu«atioa  nVst  pré- 
senté au  jury  qu’après  avoir  été  communiqué  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui  y met  son  vu. 

A>t.  23a.  « Tout  acte  ^accusation  dans  lequel  n’ont  pas  étl 
observées  les  dispositions  des  articles  224,  226,  227,  228,  229, 
23o  et  23 J ci  dessus  est  nul  , ainsi  que  tout  ce  qui  peu  s’ensuivre.  » 

(2)  Art.  224  du  code  des  délits , « Dans  le  cas  où  il  y a une 
partie  plaignante  ou  dénonciatrice  , le  directeur  du  jury  ne  peut  dresser 
l’acte  d’accusation  qu 'après  deux  jours  révolus  depuis  1 arrivée  du  pré- 
venu en  la  maison  d’airêt  t ou  depuis  la  remise  des  pièces  entre  les 
mains  de  son  greffier  ; mais,’ ce  delai  passe,  sans  que  la  partie  aie 
cornparue  , il  est  tenu  d’agir  , ainsi  qui!  est  prescrit  par  l article 
précédent. 

Art.  226 > « Lorsqu’il  y a une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice, 
et  qu’elle  se  présente  au  directeur  du  jury  , par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  , dans  le  délai  par  1 article  224  , 
l’acte  d’accusation  tSc  dressé  de  concert  avec  elle. 

Art.  227 . »3  Si  le  directeur  du  jury  et  la  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice  ne  peuvent  s'accorder , soit  sur  les  faits  ■,  soit  sur  la 
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fauté  ducîit  visa  , lors  ne  peut  être  présenté  au  jury 
d accusation  ( art.  280  et  235  ) (1)  ; car  cet  article  ne  dit 
pas  que  le  commissaire  est  tenu  de  mettre  son  vu  pu- 
rement et  simplement  ; mais , au  contraire  , il  se  désume 
et  s’entend  des  articles  précités  , qu’il  ne  peut  le  mettre 
et  Fapposer  que  lorsque  l’acte  d’accusation  , rédigé  par 
Je  directeur,  est  revêtu  des  formalités  prescrites,  à l’ar- 
ticle 232  et  234  , à peine  de  nullité  (2)  : sans  quoi,  il 
faudroit  avouer  que  le  commissaire  , vigiialeur  de  l’exé- 
cution des  lois  ? seroit  tenu  de  les  violer  en  devant  mettre 
son  visa  approbatif  à un  acte  illégal , nul  et  irrégulier. 

. Ce  cas  s’est  présenté  lorsque  j’étois  juge-de-paix  : un 
directeur  me  consulta  sur  le  refus  motivé  et  par  écrit 


nature  de  1 acre  d’accusation  , chacun  d’eux  rédige  séparément  son 
acte  d’accusation. 

^rt-  228.  » Il  ne  peut  être  dressé  d’acte  d’accusation  que  pour 
délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

Art.  229.  « L’acte  d’accusation  expose  le  fait  et  toutes  ses  cir- 
constances ; celui  ou  ceux  qui  en  sont  l’objet  y sont  clairement 
désignés  et  dénommés  ; la  nature  du  délit  y est  déterminée  avec  le 
plus  de  précision  qu’il  est  possible. 

Art.  23 1.  v>  S’il  a été  dressé  un  procès-verbal  qui  constate  le 
corps  du  délit,  il  est  annexé  à l’acte  d’accusation  qui  en  fait  mention 
expresse  , peur  être  présenté  conjointement  au  jury.  » 

(1)  Art.  a3 5 du  code  des  délits . «t  Quand  l’acte  d’accusation 
est  dressé  et  visé  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  des  jurés 
sont  appelés  pour  l’admettre  ou  le  rejeter.  » 

(2)  Art.  232  du  code  des  délits.  « Tout  d’acte  d’accusation  dans 
lequel  n’ont  pas  été  observées  les  dispositions  des  articles  224,  226, 
227  , 228  , 229  , 23o  et  23 1 ci  dessus  est  nul  ainsi  que  tc>ut  ce 
qui  peut  s’ensuivre. 

Art.  204.  « Néanmoins  le  directeur  du  jury  ne  peut,  a peine  de 
nullité  , diviser  en  plusieurs  actes  d’accusation  à l’égard  d’un  seul 
et  même  individu,  soit  les  différentes  branches  et  circonstances  d’un 
même  délit , soit  les  délits  connexes , dont  les  pièces  se  trouvent  en 
même,  temps  proviuitçs  devant  lui.  >t 
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du  commissaire  d’apposer  son  visa d’après  l’inobser- 
vance de  plusieurs  articles  précités  ; je  donnai  tort  au 
directeur ; il  dressa  un  nouvel  acte  régulier,  le  com- 
missaire y apposa  son  vu  sans  difficulté. 

Au  surplus , lors  de  ces  differens  entre  les  directeurs  et 
les  commissaires,  ils  ont  ordinairement  recours,  par  une 
correspondance  fraternelle,  aux  accusateurs  publics  , ou 
commissaires  près  les  tribunaux,  qui, par  leurs  réponses* 
applanissent  les  doutes  et  dilucident  les  divergences  d o- 
pinions,  de  manière  que  les  consultans  s’y  conforment. 

Il  est , au  reste,  moralement  impossib.e  que  , dans  ces 
sortes  de  discussions,  le  commissaire  ait  la  science  in- 
fuse , et  le  directeur  toujours  tort.  Il  faudroit , dans  ce 
cas,  voir  les  pièces  et  connoître  les  circonstances  pour 
asseoir  un  jugement  mûr , réfléchi , et  dépouille  de 
toute  espèce  d’esprit  de  parti.  Sans  ces  connoissances 
préalables , peut-on  prudemment  promouvoir  des  me- 
sures législatives  sur  cette  matière  , qui , au  lieu  de 
guérir  un  mal  présomptivement  imaginaire , ne  contrit 
bueroient  peut-être  qu’à  en  entraîner  d’incomparable- 
ment plus  graves  que  ceux  prétenduement  existans? 

D’après  cette  déduction  , je  demande  que  les  arti- 
cles 3 o , 3i  , 3s  , 33  et  34  du  projet  de  la  commission 
soient  supprimes  et  remplacés  au  besoin  par  celui  en 
projet. 

<*  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  tribunaux 
» correctionnels  et  directeurs  de  jury  d’accusation  ne 
» sont  tenus  admettre  leurs  vus  aux  actes  d’accusation 
» qui  leur  sont  communiqués  parles  directeurs  de  jury, 
)>  au  désir  des  articles  a3o  et  235  du  code  des  délits  et  des 
» peines,  que  lorsque  les  formalités  prescrites , à peine  de 
» nullité,  par  ledit  code,  ont  été  observées;  au  cas  de  refus 
» de  l’apposer  par  ce  commissaire  , vingt-quatre  heures 
» après  la  communication  à lui  faite  dudit  acte,  par  le 
» directeur , il  est  tenu  de  se  pourvoir,  dans  le  jour  du 
))  refus ; au  tribunal  criminel  du  département , qui  devra 
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» prononcer  en  dernier  ressort  , au  plus  tard  vingt- 
» quatre  heures  après  la  réception , si  le  vu  du  cotn- 
» missaire  doit  être  apposé  ou  non  à Pacte  d’accusation  ; 
M le  directeur  et  le  commissaire  sont  tenus  ci’obtem- 
» pérer  à la  décision  du  tribunal  criminel  ^ à peine  de 
* 3oo  fr.  d’amende  pour  la  première  fois  , et  de  5oo  fr. 
» pour  la  seconde , à prononcer  par  ledit  tribunal  y sans 
» appel  et  en  dernier  ressort.  » 

Page  1 6 du  rapport . Il  faut  que  le  juge -de -paix  soit 
obligé  de  poursuivre  un  délit  qui  lui  est  dénoncé  par  la 
partie  lésée  ou  par  la  clameur  publique;  il  faut  qu’il  soit 
tenu  d’entendre  les  témoins  qui  lui  sont  offerts  : à quoi 
je  remarque  qu’il  n’y  a pas  de  doute  que  le  juge-de-paix 
doive  poursuivre  les  délits  qui  lui  sont  dénoncés  par  la 
clameur  publique  ou  la  partie  lésée.  Les  articles  48  , 
85 , 86  et  93  (1)  du  code  des  délits  et  des  peines  lui  en 


(1)  Art.  48  du  code  des  délits . « Les  juges-dc  paix  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire  sont  chargés  i°.  de  recevoir  les 
dénonciations  et  plaintes  relativement  à tous  les  délits  qui  sont  de 
nature  à être  punis  , soit  d une  amende  au  dessus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  soit  d’un  emprisonnement  de  plus  de  tiôis  jours*,  soit 
d’une  peine  afflictive  ou  infamante  j 20.  de  constater  par  des  procès** 
verbaux  Jes  traces  des  délits  qui  en  laissent  quelques-qnes  après  eux  > 
3°.  de  distinguer  les  hommes  justement  prévenus  de  ceux  qui  sont 
faussement  inculpés  j 4°*  de  recueillir  les  indices,  les  preuves  qui 
existent  sur  les  prévenus  , 5°.  de  les  faire  traduire  devant  le  directeur 
du  jury. 

An.  85.  » £Jil  trouve  dans  ces  pièces  des  pieuves  ou  des  pré- 
somptions contre  les  personnes  indiquées  comme  auteuts  ou  complices 
du  délit , il  décerne  aussitôt  un  mandat  d’amener. 

Art.  86.  « Si  ces  pièces  ne  lui  fournissent  pas  des  tenseignemens 
suffisans  pour  faire  de  suite  comparoître  devant  lui  les  prévenus  , iï 
procède  ainsi  qu’il  est  réglé  ci-après  pour  les  poursuites  d’office. 

Art . q3.  » Lorsque  le  dénonciateur  s’est  désisté  de  sa  dénonciation» 
ou  qu’il  a refusé  de  la  signer  , la  dénonciation  est  cbmme  non  avenue  > 
mais  U juge-de-paix  demeure  obligé  de  prende  d'office  connoissan.ee  des: 
faits  , er.  de  faire,  s il  y a lieu , contre  le  prévenu  toutes  les  poursuites 
ordonnées  pat  la  loi.  » 


imposent  le  devoir  spécial  et  impératif:  il  ÿ a même  plus 
que  ïie  desire  à cet  égard  votre  commission , puisque  les 
articles  83  et.  100  (1)  lui  prescrivent  de  poursuivre  en 
outré  les  délits  qui  lui  sont  dénoncés  par  des  fonc- 
tionnaires publics , par  des  plaintes  même  non  signées  , 
abandonnées , on  autrement;  et  sans  attendre  aucune 
réquisition  , il  est  tenu  de  s’assurer  du  fait,  de  découvrir 
le  coupable,  et  de  le  faire  comparoître  devant  lui. 

Quant  aux  témoins  que  votre  commission  prétend 
qu’il  doit  faire  entendre , le  paragraphe  4 de  Part . 48 
le  chargeant  de  recueillir  les  indices  et  les  preuves  qui 
existent  sur  les  prévenus,  l’audition  des  témoins  en  est 
une  conséquence  naturelle  et  indispensable  , et  il  est 
inutile  d’en  renouveler  l’obligation  déjà  existante  par 
l’article  97  (2)  , et  111  ainsi  conçus  : 

« Le  juge-de-paix  fait  citer  devant  lui  toutes  les  per- 

(O  Art.  83  du  code  .des  délits.  « Toute  autorité  constituée  , toux 
fonctionnaire  ou  officier  , ublic  , qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  , 
acquiert  la  connoissance  ou  reçoit  la  dénonciation  d’un  délit  de  nature 
à être  puni,  soit  d’une  amende  au  dessus  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail , soit  d’un  emprisonnement  de  trois  jours  , soit  d’une  peine 
afflictive  ou  infamante  , est  tenu  d’en  donner^  avis  sur  le  champ  au 
juge-de-paix  de  l’arrondissement  dans  lequel  il  a été  commis  , ou  dans 
lequel  réside  le  prévenu , et  de  lui  transmettre  tous  les  renseignemens, 
procès-verbaux  et  actes  qui  sont  y relatifs. 

Art  100.  «e  Toutes  les  fois  qu'un  juge-de-paix  apprend  , soit  par 
une  dénonciation  ou  plainte,  même  non  signée  ou  abandonnée,  soit 
autrement , qu’il  a éjé  commis  dans  son  arrondissement  un  délit  de 
nature  à être  puni , soit  d’une  amende  au  dessus  de  trois  journées  de 
travail , soit  d’un  emprisonnement  de  plus  de  trois  jours  , soit  d’une 
peine  infamante  ou  afflictive  , ou  qu’il  réside  dans  ce  même  arron- 
dissement un  prévenu  de  tel  délit  , il  est  tenu,  sans  attendre  aucune 
réquisition  , de  faire  ses  diligences  pour  s'assurer  du  fait , découvrir  le 
coupable,  et  le  faire  comparoître  devant  lui.  » 

(1)  Art.  97  du  code  des  délits.  « La  plainte,  quoique  signée  et 
affirmée  par  le  plaignant,  ne  peut  seul  et  sans  autre  preuve  ou  indice 
autoriser  le  juge-de-paix  à décerner  un  mandacd’araener  contre  le  prévenu  i 
mais  il  est  tenu  d'entendre  les  témoins  indiqués  par  le  plaignant , et  de 
faire,  tant  pour  consrater  le  délit  que  pour  en  découvrit  l’auteur, 
toutes  les  perquisitions,  visites  et  procès-verbaux  nécessaire?.' » 
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» sonnes  qui  lui  sont  indiquées , soit  par  îa  dénoncla- 
» tion  officielle  ou  civique,  soit  par  La  plainte  > soit  par 
» toute  autre  voie>  comme  ayant  connoissance  du  délit 
» qui  est  l’objet  de  ses  poursuites  , ou  des  circonstances 
» de  ce  délit.  » 

Si,  nonobstant  un  texte  aussi  précis  et  généralisé,  le 
juge-de-paix  n’entend  pas  tous  les  témoins  qui  dévoient 
Fêtre  , au  désir  des  articles  48 , 97  et  11 1 , la  loi  pré- 
voyante y a encore  pourvu  , puisque  le  directeur  du  jury 
peut  recevoir  leurs  déclarations  , d’après  l’article 
ainsi  conçu  : 

<<  Si  cependant  il  y a de  nouveaux  témoins  qui  n’aient 
» pas  été  entendus  devant  l’officier  de  police  judiciaire , 
» le  directeur  du  jury  les  fait  citer  devant  lui  ^ reçoit 
n leurs  déclarations  secrètement , et  les  fait  écrire  par 
» son  greffier.  » 

Il  est  donc  palpable  que  la  loi  a sagement  édicté  à 
tout  sur  ce  point  , même  pour  les  témoins  non  entendus 
par  le  directeur,  et  qui,  d’après  l’art.  317  (1),  le  sont 
par  le  président  du  tribunal  criminel , sur  la  demande  de 
l’accusateur  public  de  la  partie  plaignante,  ou  de  l’accusé. 
Mais  vouloir  ériger  en  délit  grave  et  punir  si  sévèrement 
un  juge-de-paix  qui  refuse,  ou  d’entendre  tous  les  té- 
moins , ou  de  lancer  le  mandat  d’amener  contre  le 
prévenu  dénoncé  par  la  partie  plaignante  , c’est  ce  qui , 
dans  le  principe  comme  dans  la  pratique,  est  aussi  injuste 
qu’impoiitique  et  révoltant  (2).  t * * 

. (O  Arc.  017  du  code  des  délits.  <*  Si  l’accusateur  public  et  la 
partie  plaignante  eu  l'accusé  ont  à produire  des  témoins  qui  n’aient  pas 
encore  été  entendus  devant  l'officier  de  police  ou  le  directeur  du  jury  , 
leurs  déclarations  sont  reçues  avant  l’assemblée  du  jury  de  jugement , 
par  le  président  ou  par  un  juge  du  tribunal  criminel  qu’il  commet  à cet 
effet.  » 

(2)  Il  paroit  incompatible  avec  l’application  des  principes  de  l'é- 
galité , que  le  juge-de-paix  seul,  comme  officier  de  police  judiciaire, 
soit  tenu  ( à péril  d’amende  ) , d’après  le  projet , de  lancer  le  mandat 
d’amener  et  d’entendre  tous  les  témoins  indiqués  , et  qu’on  n’en  impose 
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En  effet-,  pir  respect  pour  la  liberté  individuelle,  la 
loi  a enjoint  aux  juges-de-paix  d'user  de  beaucoup  de 
circonspection  avant  qu’ils  puissent  lancer  le  mandat 
d’amener , sur  la  plainte  d’une  partie  lésée  , contre  un 
dénoncé.  ( Art.  85  et  86  dudit  code  )t 

Elle  a si  sagement  prévu  que  le  plaignant  pouvoit 
ou  exagérer , ou  même  mentir , ou  calomnier , qu’elle 
statue  , article  97  , 

« Que  la  plainte,  quoique  signée  et  affirmée  par  le 
» plaignant , ne  -peut  seule  , et  sans  autre  preuve  ou 
» indice  , autoriser  le  juge  à décerner  un  mandat 
» d’amener  contre  le  prévenu  ; mais  il  est  tenu  d’ei> 
» tendre  les  témoins  indiqués  par  le  plaignant  , et  de 
» faire  , tant  pour  constater  le  délit  que  pour  en  dé- 
» couvrir  l’auteur  , toutes  les  perquisitions , visites , et 
>»  procès-verbaux  nécessaires  » . Et  si  l’on  m’objectoit 
que  lorsque  la  partie  plaignante  croit  avoir  des  preuves 
ou  des  indices  suffisans , d’après  le  sens  de  fart.  XCVU 
et  l’article  XX  du  projet  , le  juge  - de -paix  doit  lors 
donner  un  refus  motivé. 

Dans  ce  système  , je  demande  si  , d’après  les  art. 
48  , 85  , 86,  97  , 66  et  3^7  dudit  code,  c’est  le  juge- 
de-paix  qui  demeure  lors , selon  sa  conscience  et  con- 
viction intime  , juge  de  la  prévention , c’est-à-dire  du 
plus  ou  moins  de  force  ou  de  la  nullité  de  preuves  , 
pour  mettre  le  prévenu  en  liberté,  lui  lancer  le  mandat 
d’arrêt , ou  l’envoyer  à un  autre  officier  de  police  ju- 
diciaire ( art.  66 , 67  et  99  ) , ou  plutôt  si , dans  l'es- 
pèce y ce  n’est  pas  réellement  la  partie  plaignante  qui 
devient  juge  de  la  prévention  dans  sa  propre  cause, 

pas  également  l’obligation  aux  directeurs  de  jurys  , au,x  accusateurs 
publics,  aux  présidens  des  tribunaux  civils,  les  plus  âgés,,  d^ns  lés 
cas  prévus  par  les  articles  i/±o  , 1 4 1 » 266,  290  et  97,  et 

dans  lesquels  ils  remplissent  immédiatement  aussi  les  fonctions  d’ofli- 
ciers  de  police  judiciaire  , sur  plainte  de  partie  , de  même  que  fe 
juge-de-paix. 
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contre  celui  qu’elle  dénonce  pour  assouvir  ses  passions 
et  forcer  la  main  et  la  conscience  du  juge  à délivrer 
des  mandats  d’amener  ou  à donner  un  refus  motivé 
qui  lui  vaudra  condamnation  nécessaire  ( art.  XXI  du 
projet  ) de  l’amende  du  quart  de  son  traitement;  car 
fart:cle  XXi  du  projet  de  votre  commission  ne  porte 
pas,  « et  le  condamné  , s'il  y a lieu  y ou  s il  a refusé 
» sans  motif  légitime  de  les  décerner  » , mais  simple- 
ment  condamne  le  juge-de-paix  à l'amende  du  quart 
de  son  traitement  y sans  préjudice  de  la  prise  à partie . 

Mais  si  le  juge-de-paix,  seul  juge  de  la  prévention, 
suivant  les  articles  précités  , après  avoir  entendu  les 
témoins , demeure  convaincu  que  le  plaignant  est  seul 
coupable,  et  les  dénoncés,  ou  partie  d’eux  innocens  ; 
c’est  ce  qu’il  doit  peser  ; c’est  ce  dont  il  est  juge  , 
d’après  l’article  48  , qui  le  charge  de  distinguer  les 
hommes  justement  prévenus  , de  ceux  qui  sont  faus- 
sement inculpés. 

Alors  donc  , que  doit  faire  le  juge  - de  - paix  , si  le 
dénoncé  lui  paroît  faussement  inculpé , s’il  détruit  en- 
tièrement enfin  les  inculpations  qui  l’ont  déterminé  (1)  à 
le  faire  comparoître  ( même  par  mandat  de  comparu- 
tion , art.  97  ).  Il  doit  le  mettre  en  liberté  , article 
66  (2);  mais  s’il  se  trouve  que  le  plaignant,  par  les 
preuves  et  indices  est  lui-même  inculpé  du  délit  ex- 
cédant ceux  de  simple  police  dont  il  accuse  les  dé- 
noncés , alors  il  doit  lancer  contre  lui  le  mandat  d’arrêt 


(1)  Ce  mot  déterminé  indique  a^scz  que  si  le  juge-de-paix  n’a  pas 
de  motif  qui  le  détermine  à faire  comparoître  un  dénoncé  , il  ne  le 
fait  pas  ( art.  99  ) , c est- à-dire  , il  ne  délivre  pas  de  mandat  d’amener, 
«t  donne  simplement  acte  de  son  refus  à la  partie  plaignante , qui  se 
pourvoit  au  directeur  du  jury.  Art.  98. 

(a)  Art . 66  du  code  des  délits.  « Si  le  prévenu  détruit  ^entière- 
ment les  inculpations  qui  ont  déterminé  à le  faire  comparoître  , le 
juge  de-paix  le  met  en  liberté , et  il  en  donne  avis  au  directeur  du  jury 
d'accusation , en  lui  transmettant  toutes  les  pièces.  » 

(art* 


33 

( art.  66  , 67  et  68  ) ; ce  cas  est  arrivé  plusieurs  fois 
lorsque  j’étois  juge-cîe-paix  ; le  plaignant  se  trouvoit, 
après  l’instruction,  le  seul  gravement  inculpé  du  délit 
dont  il  accusoit  les  dénoncés  , et  partie  de  ces  derniers 
se  trouvoient  entièrement  disculpés.  Je  n’ai  pas  ba- 
lancé , chaque  fois  , à lancer  un  mandat  d’arrêt  contre 
le  plaignant,  et  à mettre,  d’après  l’article  66  , partie 
clés  dénoncés  en  liberté. 

Dans  ce  cas,  cependant,  suivant  les  art.  XX  et  XXI 
du  projet  de  la  commission  , le  juge  - de  - paix  récidif 
sera  condamné  nécessairement  à l’amende  du  quart 
de  son  traitement.  Il  en  sera  de  même  si  le  juge- de-paix, 
étant  incompétent  on  légitimement  empêché  ( d'après 
les  art.  64 , 76  et  99  ) (1) , renvoie  la  plainte  à l’officier 
de  police  qui  doit  en  connoître.  Dans  ce  cas  encore , 
d’après  le  projet  sur  requis  de  la  partie  plaignante  , 
il  devra  donner  son  refus  motivé  de  délivrer  le  mandat 
d’amener , et  il  sera  condamné  , d’après  le  projet , à 
l’amende  du  quart  de  son  traitement  , pour  n’avoir  pas 
voulu  excéder  ses  pouvoirs  , en  lançant  des  mandats 
d’amener , d’arrêt  , et  entendre  des  témoins. 

J’en  appelle  au  bon  sens  et  à la  raison  : une  pareille 


(O  Art.  54  du  code  des  délits.  « Lorsqu’entre  plusieurs  juges-de- 
paix  d un  meme  canton  il  s'en  trouve  un  légitimement  empêche , celui 
de  l’arrondissement  le  plus  voisin  est' personnellement  tenu  de  le  suppléer. 

Art.  76.  » Le  juge-de-paix  du  lieu  du  délit  et  celui  de  la  résidence 
habituelle  ou  momentanée  du  prévenu  sont  également  compétens 
pour  ^délivrer  contre  celui-ci,  soit  le  mandat  d’amener , soit  le  mandat 
d arrêt , soit  le  mandat  de  comparution. 

Art.  99.  » Dans  le  cas  où  le  juge-de-paix  qui  a reçu  la  plainte  ou 
la  dénonciation  , n’est  ni  celui  du  lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  , il  renvoie  l’aftaire  avec  toutes  les  pièces  devant  le  ju?e- 
de-paix  du  lieu  du  délit , pour  qu’il  soit  déterminé  par  celui  - ci  s'il  y 
a lieu  ou  non  a délivrer  le  mandat  d'amener.  » 

Opinion  de  Ho  perlant,  C 


< 


1 


H 

jurisprudence  ne  mettroit-elle  pas  les  justiciables  en 
guerre  perpétuelle  avec  leurs  juges-de- paix , e^  ces 
derniers , dans  l’espèce  , auront-ils  autre  chose  a tane 
{ jouissant  d’un  traitement  mensuel  de  5o  francs  ) qu  a 
voyager  sans  cesse  vers  le  chef-lieu  du  département , 
pour  s’y  voir  condamner  nécessairement , par  le  tribunal 
criminel , à l’amende  du  quart  de  leur  traitement,  et  ce, 
pour  avoir  suivi  la  marche  tracée  par  la  loi , et  le  cri 
intérieur  de  leur  conscience. 

Ou’en  arriveroit-il  si  ce  projet  étoit  adopté  ? que  pas 
un  homme  vertueux,  éclairé  , ne  voudra  remplir  davan- 
tage une  fonction  qui  lui  procureroit,  aussi  inutilement 
pour  le  bien-être  public  , tant  de  tracasseries  et  oavi- 
lissemens. 

Au  surplus , dans  le  cours  de  ces  voyages  dispen- 
dieux la  iustice  , dans  son  canton  , tombera  en  léthar- 
gie parce  qu’il  aura  plu  à des  parties  plaignantes , 
quelquefois  exaspérées , vindicatives  , haineuses , d obli- 
aer  le  iuge-de-paix  à donner  son  refus  motive , d apres 
I»auel  il  n’a  pas  voulu  fausser  son  cœur  et  sa  conscience 
pour  s’abandonner  au  délire  de  la  vengeance  et  de  la 
passion  du  plaignant  contre  un  dénonce  par  fois  inno- 
cent et  ces  importantes  et  angéliques  fonctions  de 
W-de-paix  ne  pourront  lors  être  remplies  que  par  des 
personnages  au  moins  très-ineptes , en  ce  qu  Jj?  se*ont 
ni  capables  d’entrevoir  combien  elles  sont  difficiles, 

ardues  et  délicates. 

Au  vrai  n’est-il  pas  réellement  d’autres  circonstances 
dans  lesquelles  te  juge-de-paix,  homme  intégré,  ne  peut 
pas  plus  entendre  des  témoins , que  décerner  un  mandat 
d’amener  ou  d’arrêt  sur  plainte  de  parties  . 

Ne  peut-il  pas  avoir  des  motifs  de  déikatesse  , de 
récusation  dans  les  liens  du  sang , de  1 affinité  , dans 
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Ceux  de  l’amitié,  dans  des  souvenirs  douloureux,  hai- 
neux même?  Alors,  hermine  probe,  il  donne  de  lui- 
même  ses  motifs  de  récusation  et  de  refus  au  diret- 
teurdu  jury,  son  surveillant  immédiat  et  constitutionnel 
et  il  donne  simplement  au  plaignant  acte  qui  constate 
son  refus,  art.  98,  ainsi  conçu: 

« Lorsqu’un  juge-de-paix  refuse  de  délivrer  contre 
» un  prévenu,  soit  un  mandat  d'amener,  soit  un  mandat 
)>  d’arrêt , soit  un  mandat  de  comparution",  le  dénon - 
» dateur  ou  plaignant  peut  exiger  de  lui  un  acte  cons- 
» tatant  son  refus,  et  se  pourvoir  devant  le  directeur 
» du  jury  de  l’arrondissement  dans  lequel  le  délit  a été 
» commis;  il  peut  même,  si  le  délit  est  de  nature  à 
» ne  donner  lieu  qu’à  un  mandat  de  comparution  , 
» s’adresser  directement  au  tribunal  correctionnel , ainsi 
» qu’il  est  dit , article  g5  9 ainsi  conçu  : 

» La  même  faculté  a lieu  relativement  aux  délits  dont 
î>  la  peine  n’est  ni  afflictive  ni  infamante  , pourvu 
» qu’elle  excède  trois  journées  de  travail  ou  trois  jours 
» d’emprisonnement  ; mais  à l’égard  de  ces  délits  la 
» partie  lésée  peut  s’adresser  .directement  au  tribunal 
» correctionnel , ainsi  qu’il  est  réglé  ci-après  , livre  II 3 
» titre  II.  )) 

A quoi  bon  obliger  un  juge- de-paix,  à peine  d’a- 
mende , à délivrer  des  mandats  d’amener  et  d’arrêt  pour 
des  délits  correctionnels , puisque  le  plaignant , d’après 
l’article  181  , peut  citer  l’accusé  dénoncé  directement 
au  tribunal  correctionnel  sous  le  visa  du  directeur. 
Voyez  les  art.  180  et  182. 

L’article  147  a pourvu  à tout  sur  ce  point  ; il  auto- 
rise le  directeur  qui  trouve  que  le  juge-de-paix  a mal- 
à-propos refusé  de  délivrer  les  mandats  d’amener  et 
d’arrêt , à les  délivrer  à son  défaut  : il  est  ainsi  conçu  : 

« Toute  personne  qui  a porté  sa  plainte  ou  dénon- 

C a 
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» dation  à un  juge-de-paix  , peut,  sur  son  refus  cons- 
» taté  de  délivrer  un  mandat , soit  d’amener , soit  d arrret , 
» soit  de  comparution , se  présenter  au  directeur  du 
» jury. 

» Dans  ce  cas  et  dans  tous  ceux  où  le  directeur  du 
» jury  trouve  que  le  juge-de-paix  a mal-à-propos  re- 
» fusé  de  délivrer  l’un  ou  l’autre  mandat,  ïl%  est  tenu  de 
» le  délivrer  lui • même . « 

De  ce  qui  précède,  il. paraît  démontré  que  la  loi  a 
suffisamment  déterminé  à ce  que  la  poursuite  des  délits 
sur  la  plainte  des  parties  lésées  ait  son  résultat  juste- 
ment fructueux  , et  qu’il  est  inutile  d’y  rien  ajouter. 

Quant  à l’obligation  d’entendre  tous  les  témoins  in- 
diqués par  le  plaignant,  à péril  d’amende  (d’apres  le 
projet  de  la  commission  ) , il  me  paraît  aussi  incons- 
titutionnel qu’impraticable  , et  je  vais  le  prouver  par 
un  exemple  qui  se  présente  fréquemment.  11  est  cons- 
tant , d’après  les  articles  61 , 62 , 63 , 64  et  101  (1)  du 


fil  Art.  61  du  code  des  délits.  «*  Un  prévenu  peut  être  traduit 
.ans  mandat  d'amener  devant  le  juge-de-paix  , lorsqu'il  a ete  surpris  eu 
flagrant  délit. 

An . 62.  » En  cas  de  flagrant  délit , tout  dépositaire  de  la  force 
publique , et  même  tout  citoyen  , est  tenu  de  saisir  le  prévenu , et  de 
Famener  devant  le  juge-de-paix. 

Art.  63.  » A cet  égard  , la  loi  assimile  au  cas  de  flagrant  délit 
celui  ou  le  délinquant,  surpris  au  milieu  de  son  crime  , est  poursuiv1 
par  la  clameur  publique,  et  celui  où  un  homme  trouve  saisi ‘ 
armes , instrumens  ou  papiers  servant  a faite  présumer  qu  il  est  1 auteur 

d’un  délit. 

Art.  64.  » Le  prévenu  amené  devant  le  juge-de-paix , soit  en  vertu 
d'un  mandat  d’amener,  soit  en  vertu  de  l'ordre  d'un  commissaire  de 
police , dans  les  cas  prévus  par  l’article  36  , soit  de  la  manière  indique 
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code  des  délits  et  des  peines  , 222  et  224  de  la  cons- 
titution (1)  , que  le  juge-de-paix  est  tenu  de  faire  compa- 
roître  devant  lui  sur-le-champ  , ou  au  plus  tard  dans 
le  jour,  tout  prévenu  saisi  en  flagrant  délit  ou  pour- 
suivi par  la  clameur  publique. 

L’article  22 5 (2)  de  Pacte  constitutionnel  statue  que 
s’il  résulte  de  l’examen  de  la  comparution  qu’il  n’y  a 
aucun  sujet  d’inculpation , le  saisi  doit  être  remis  sitôt  en 
liberté  , sinon  être  envoyé  dans  la  maison  d’arrêt,  dans 
le  plus  bref  terme  , qui , en  aucun  cas  ( dit  l’article  ) , 
ne  pourra  excéder  trois  jours . 

Eh  bien  ! je  suppose  que  Jean  , marchand,  surprend 
chez  lui,  en  flagrant  délit , Paul  volant  ses  argenteries; 
il  le  fait  saisir  in  flagranti  et  amener  pardevant  le  juge. 


par  les  trois  articles  précédens,  doit  être  examiné  sur  le  champ  , ou  dans 
je  jour  au  plus  tard. 

Art.  101.  » En  cas  de  flagrant  délit , ou  sur  la  clameur  publique , 
le  jugede-paix  fait  saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus  , sans  atten- 
dre d’autres  renseignemens , et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  mandat.  » 

(1)  Art.  222  de  la  constitution.  « Nul  ne  peut  être  saisi  que 

pour  être  conduit  devant  l’officier  de  police  , et  nul  ne  peut  être  mis 

en  arrestation  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  des  officiers 
de  police  ou  du  Directoire  exécutif , dans  le  cas  de  l'article  145,  ou 
d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  d’un  tribunal , soit  du  directeur 
du  jury  d’accusation  , ou  d’un  décret  du  Corps  législatif,  dans  les  cas  où 
il  lui  appartient  de  la  prononcer,  ou  d’un  jugement  de  condamnation  à 
la  prison  , ou  détention  correctionnelle. 

Art.  224.  » Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l’officier 
de  police  sera  examinée  sur-le-champ , ou  dans  le  jour  au  plus  tard.  » 

(2)  Art.  225  de  la  constitution  « S’il  résulte  de  l’examen  qu’il 

n*y  a aucun  sujet  d’inculpation  contre  elle  , elle  sera  remise  aussitôt 

en  liberté , ou  s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  maison  d’arrêt  , elle  y 
sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai,  qui , en  aucun  cas , ne  pourra, 
excéder  trois  jours . » 
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de- paix,  qui  l’interroge  le  même  jour,  et  laisse  le  saisi 
gardé  à vue  au  corps-de-garde  de  police  , dans  une  salle 
de  la  maison  commune  , ou  ailleurs. 

Le  plaignant  lui  indique  dix  , douze  jusqu’à  vingt 
témoins  , le  saisi  en  indique  autant  à sa  décharge  ; six 
de  ces  témoins  indiqués  sont  domiciliés  dans  des  dépar- 
temens  éloignés  de  soixante  myriamètres  de  son  canton  : 
il  est  obligé  de  les  citer  à comparoître,  d’après  l’ar- 
ticle III  dùdit.code,  et  à péril  de  l’amende  du  quart  de 
son  traitement , d’après  le  projet  de  la  commission  ; 
d’un  autre  côté,  l’éloignement  de  ces  témoins  rend  leur 
comparution  impossible  dans  l’espace  de  trois  jours  ; 
d’autre  abord , l’article  225  de  la  constitution  lui  en- 
joint de  mettre  ce  saisi  en  liberté  ou  en  arrestation 
sous  trois  jours,  sans  qu’il  puisse  en  aucun  cas  s’en 
dispenser. 

Que  fera  donc  le  juge -de -paix  dans  l’espèce,  s'il 
lance  le  mandat  d’arrêt  sous  trois  jours , sans  avoir  pu 
entendre  tous  les  témoins  indiqués  ? il  est  condamné 
à l’amende  du  quart  de  son  traitement  d’après  le  projet. 
Si,  au  contraire,  il  entend  tous  les  témoins  indiqués  au 
désir  du  projet , en  devant  laisser  écouler  les  trois  jours, 
i!  prévarique  à l’article  2 15  de  la  constitution  , qui  le 
lui  défend,  il  se  rend  coupable  du  crime  de  détention 
illégale  et  arbitraire  : une  semblable  législation  ne  seroit- 
elie  pas , comme  je  l’ai  dit,  aussi  impraticable  qu’injuste 
et  inconstitutionnelle  ? 

Cependant  je  me  suis  trouve  plusieurs  fois  dans  cette 
position,  étant  juge-de-pa:x;  et  certes  je  neserois  pas  resté 
vingt-quatre  heures  sans  donner  ma  démission  , si  j’eusse 
pu  être  puni,  d'après  le  projet,  pour  avôir  é?é  obéissant 
à la  constitution.  D’après  ces  déductions  , je  me  vois 
forcé  à demanderla  question  préalable  sur  les  articles  19, 
£0 , 21 , 22  , 20 , 24  et  2 5 du  projet  de  votre  com- 
mission. 
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Venant  à ce  qu’elle  pense,  page  16  du  rapport  con- 
cernant les  directeurs  de  jury  qui  mettent  en  liberté  un 
prévenu  de  crime  capital  ou  afflictif,  je  me  refeie  a ce 
que  j’en  ai  dit  ci-devant , et  je  crois  devoir  appuyer  a 
cet  égard  les  articles  26  , 27  et  28  du  projet  de  votre 
commission;  mais,  afin  que  le  commissaire  du  Directoire 
ne  puisse  en  abuser , je  propose  a 1 art.  26  du-  projet 
une  addition  ainsi  conçue  : 

« Lequel  devra  les  donner  dans  le  jour  de  la  présen- 
» tation  de  la  caution  offerte  par  le  prévenu.  » 


Et  à l’article  28  du  projet , celle-ct  : 

« A peine,  la  première  fois,  d’une  admonition  a pro- 
» noncer  par  ^tribunal  criminel  du  département  ; et  la 
» seconde,  de  la  condamnation,  en  cas  de  conviction, 
» à une  amende  de  2.00  fr.  » 


Mais  cette  question  en  amène  nécessairement  une 
autre  , et  sa  solution  empêchera  les  Directeurs  de  violer 
à l’avenir  impunément  l’article  242-  sus-énoncé  ; elle 
consiste  dans  le  sens  à donner  à 1 article  2.2,3  de  1 acte 
constitutionnel  : je  la  consacre  dans  une  note  , pour  ne 
pas  abuser  des  momens  du  Conseil  (1). 


(O  Le  paragraphe  premier  «le  l’article  2s3  de  l’acte  constitutionnel 
est  ainsi  conçu  : 

« Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  puisse  etre  execute , *1 
faut  qu’il  exprime  formellement  le  motif  de  l’arrestation  et  la  Loi  en 
conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée.  » 

Par  la  loi , l’on  foutient  que  c’est  l’article  70  du  code  des  délits  et 
des  peines  dent  veut  parler  la  conflitution. 

Ce  sentiment  est  partagé  par  votre  commiffion  , page  5 de  son  rap- 
port 5 il  l’est  aufli  par  le  ci-devant  ministre  de  la  justice  , Merlin , et 
une  partie  notable  de  criminalistes.  Ils  appuient  leur  fentiment  de  ce 
que  l’article  70  délègue  spécialement  aux  juges -de- paix  le  droit  de  e- 
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Citoyens  législateurs , dans  une  matière  aussi  aride 
auss.  rebutante  , il  faut  être  pénétré,  comme  l’est  votre 
commission , de  1 importance  de  la  législation  criminelle , 
et  de  ses  relations  directes  au  règne  de  la  liberté  , pou? 
sen  etre  occupe  avec  le  zèle  , le  courage  et  les  talens 
déployés  dans  son  rapport. 

Je  crois  cependant  que  l’on  ne  pourroit  espérer  un 
certain  degré  de  perfectionnement  en  cette  partie,  qu’en 
la  chargeant  de  réviser  en  entier  et  de  remplir  les  nom- 
breuses lacunes  qui  existent  réellement  dans  le  code  des 
délits  et  des  peines  , celui  pénal , correctionnel  et  rural; 
en  adjoignant  cinq  membres  à cette  commission  , qui  , 


cerner  un  mandat  d'arrêt , lorsque  le  délit  est  de  nature  à infliger  une 
peme  qm  excede  trois  jours  de  travail  ou  de  prison  ; et  que  cet 
article  70  est  la  01  tpéciale  qui  autorise  le  juge-de-paix  à décerner  le 
man  :jt  d arrêt  dont  parle  la  constitution , art.  2n3  , et  ledit  code 
art.  71  et  644.  * 

Ils  ajoutent  que  le  modèle  des  mandats  d’arrêt  qui  se  trouve  à la  fuite 
du  code  des  délits  ne  cite  que  l’artice  7o  , et  qu’il  a force  légale, 
d après  1 aincîe  094 , qui  etfectmmem  semble  le  lui  donner,  au  moins 
provisoirement. 

A quoi  je  réponds  que  la  loi  qui  autorife  le  juge-de-paix  à décerner 
un  mandat  d arrêt , est  celle  qui  prononce  et  décrète  une  peine  de  plus 
de  trois  jours  de  travail  ou  de  prifon.  Car  s'il  fuffifoit  de  citer  l'art.  70 
et  le  aelit  en  general  donc  un  quidam  est  prévenu  , le  directeur  du 
jury  aurait  une  latitude  immense  pour  ne  pas  dire  anarchique  de 
mettre  le  prévenu  en  liberté , fous  caution  , d'après  te  prétexte  que  la 
nature  du  dent  affilait  n'est  pas  fpécifïée  dans  le  mandat  d'arrêt. 

Un  quidam , par  exemple , blesse  et  paralyse  l'œil  de  son  champion  : 
suivant  le  coue  pénal  , titre  II,  deuxième  partie,  art.  a3 , la  peine  est 
oe  quatre  ans  de  détention  (peine  afflictive,  art.  6o3  ).  Eh  bien  ' si 
le  juge-de  paix  doit  se  borner  à citer  l'article  70  et  à détîgner  le  délie 
il  pourra  inferer  dans  son  mandat  d’arrêt,  prévenu  de  sévices  et  mauvais 
iraitemens. 

Alors  le  directeur  qui  voudra  mettre  le  prévenu  en  liberté  sous 


lors  au  nombre  de  douze  , se  partageroit  le  travail  en 
quatre  sections  de  trois  ; savoir , 
i°.  Code  des  délits  , 

2°.  Pénal  , 

3°.  Correctionnel  , 

4°.  Rural. 

Ils  se  communiqueroient  l’ensemble  de  leurs  opéra- 
tions , seul  moyen  , me  paroit  il , de  s’appercevoir  des 
lacunes  , et  de  Tes  remplir  convenablement.  Je  cite  le 
code  rural  ? parce  qu’il  inflige  des  peines  correctionnelles. 

Citoyens  collègues  ? nonobstant  que,  d’après  le  décou* 
leme^t  des  principA,  j’aie  demandé  la  question  préalable 
sur  plusieurs  articles  du  projet  de  votre  commission.  Ton 


caution  , s'appuiera  de  l’énoncé  général  contenu  dans  le  mandat 
d’arrêt,  et  soutiendra  que  ce  t un  délit  correctionnel  prévu  par  le 
titre  II,  article  XIII  de  la  loi  du  19  juillet  179,1  sur  la  police 
correctionnelle , et  il  le  traduira  sous  ce  prétexte  à ce  tribunal.  D’ou 
résultera  que,  par  le  vice  du  modèle  dont  s’agit,  un  prévenu  de  délit 
afflictif  sera  traduit  au  tribunal  correélionnel.  Au  contraire  , si  le 
juge  de-paix  esc  tenu  de  citer  la  loi  spéciale  relative  au  délit  cor- 
rectionnel , infamant  ou  afflictif,  dont  le  quidam  est  prévenu,  alors, 
s’il  est  son  complice  ou  son  ennemi  , il  se  découvre  nécessairement 
en  voulant  ou  le  sauver,  ou  aggraver  son  délit  par  l'obligation  de 
citer  la  loi  spéciale  au  cas. 

Tout  s’éclaircit,  au  contraire,  si  l'on  astreint  le  juge-de-paix  à citer 
la  loi  spéciale  qui  punit  le  quidam  dans  l’espèce  de  délit  dont  il  est  pré- 
venu , dans  le  corps  de  son  mandat  d’arrêt. 

Par  ce  moyen  , ce  qui  étoit  incertain  et  même  arbitraire  devient 
pofitif  et  déterminé  : je  propose  donc  cet  article  additionnel. 

« Tout  officier  de  police  judiciaire  aurorifé  par  la  loi  à décerner  un 
mandat  d’arrêt  est  tenu  de  citer,  indépendamment  de  l'article  70  du 
code  des  délits  et  des  peines,  la  loi  ou  les  lois  spéciales  qu:  infligent 
une  peine  ou  des  peines  correctionnelles  , afflictives  ou  infamantes , 
pour  répression  du  délit  der.t  un  quidam  en  citoyen  est  prévenu,  » 
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fle  peut  contester  qu’il  ne  soit  un  ouvrage  profon- 
dément rédigé  , et  qui , par  sa  pâture,  mérite,  de  la 
part  du  Conseil , Pattention  la  plus  mûrie. 

Ce  qui  tient  à l’indépendance  des  tribunaux  , à la 
punition  de  leurs  membres  prévaricateurs , doit  être 
touché  avec  la  plus  grande  circonspection. 

C’est  d’après  ces  considérations  que  la  constitution  , 
art.  46 , 189  et  202.  (1)  , défend  au  Corps  législatif,  au 
Pouvoir  exécutif  et  administratif  d’exercer  ou  de  s’im- 
miscer dans  le  pouvoir  judiciaire. 

Ce  système  soutenu  d’indépendance  se  lie  beaucoup 
plus  qu’on  ne  se  l’imagine  à l’affermj^ement  et  à la  mar- 
che imposante  et  majestueuse  du  gouvernement  répu- 
blicain. 

Cicéron  disoit  : « pour  juger  de  la  dignité  de  la  Ré - 
» publique  , je  considère  celle  des  juges  et  des  juge - 
» mens.  » 

Si  quelques  élus  du  peuple  , quelques  membres  des 
tribunaux  se  sont  oubliés  ; s’ils  ont  mis  leurs  passions 
en  jeu  , à la  place  d’une  impartialité  républicaine  , les 
lois  ( je  Fai  prouvé  ) sont  suffisantes  pour  les  livrer  aux 
iiibunaux  et  les  y voir  punis. 


(i)  Art.  46  de  la  constitution,  ce  II  ne  peut  exercer  par  lui- 
même  , ni  par  des  déle'gués , le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Art.  189.  » Les  administrations  départementales  et  municipales 
ne  peuvent  modifier  les  actes  du  Corps  législatif,  ni  ceux  du  Direc- 
toire exécutif , ri  en  suspendre  l’exécution.  Elles  ne  peuvent  s’im- 
miscer dans  les  objets  dépendans  de  l’ordre  judiciaire. 

Art.  202.  » T es  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées  ni 
■par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  Pouvoir  exécutif.» 
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Si  Viellart  a fait  la  guerre  à la  révolution , il  a 
été  aussi  imprudent  qu’inconséquent  , et  l'on  doit 
avouer  que  ce  n’est  pas  là  un  guerrier  bien  dange- 
reux j mais  ces  exces  dans  1 exercice  de  lart  oratoire, 
quo’que  très  - répréhensibles,  ont  tout  au  moins  aussi 
pour  résultat  final  l’avantage  de  prouver  la  latitude  de 
l’émission  des  opinions  sous  un  gouvernement  libre. 

Il  n’est  pas  étonnant  au  surplus , lorsque  l’on  sonde 
les  passions  du  coeur  humain,  que  les  révolutions  en- 
traînent  nécessairement  avec  elles  l’expression  par  Fois 
èxaspérée  de  coeurs  aigris  ou  innocemment  dominés  par 
leurs  opinions  politiques  particulières  : le  temps  seul 
et  la  justice  du  'gouvernement  sont  les  spécifiques 
propres  à tempérer  ces  accès  convulsionnaires.  Dans 
le  vrai , ces  excès  loquaces  sont  infiniment  moins  dan- 
gereux que  les  manoeuvres  sourdes  des  conspirateurs, 
ce  sont  ceux-là  qu’il  faut  saisir  sans  pitié  , et  hvier 
aux  tribunaux. 

Pour  ce  qui  est  des  assassins  et  des  égorgeurs  qu’on 
dit  avoir  été  acquittés  solemnellement  ( page  3 ) , ce 
n'est  pas  aux  tribunaux  criminels  qu’on  peut  raison- 
nablement en  adresser  le  reproche  , pas  plus  que  de 
la,  condamnation  de  ceux  prétenduement  innocens  , 
mais  bien  à la  conscience  des  jurés  de  jugement  r qui, 
d'après  leur  intime  conviction , art.  872  (1)  , déclarent 


(1)  Art . 373  du  code  des  délits.  « Le  président  résume  l’affaire 
et  .la  réduit  a sas  points  les  plus  simples  j il  fait  remarquer  aux  jurés 
les  principales  preuves  pour  ,et  contre  1 accuse  ; il  leur  rappelle  les 
fonctions  qu’ils  art  à remplir  , et  pour  cet  effet  il  kur  donne  lecture 
de  l’instruction  suivante,  qui  est  en  outre  afHchee  en  gros  caractères 
dans  la  chambre  destinée  à leurs  délibérations.  Les  jurés  doivent 
examiner  l’acte  d’accusation,  les  procès-verbaux  et  toutes  les  autres 
pièces  du  procès , à l’exception  des  déclarations  écrites  des  témoins , 
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si  le  fait,  objet  de  l’accusation,  est  constant,  si 
1 accusé  est  convaincu , et  s’il  est  inexcusable  , art. 

■ .74  (0*  Ce  n’est  que  sur  l’affirmative  de  ces  ques- 
tions que  le  tribunal  criminel,  sur  les  conclusions  du 
commissaire,  peut  appliquer  la  loi,  art.  428 , 429  et 

402.  (2). 


<jes  notes  écrites , des  interrogatoires  subis  par  l'accusé  devant  l'officier 
de  police  , le  directeur  du  jury  et  le  président  du  tribunal  criminel. 

C’est  sur  ces  bases  et  particulièrement  sur  les  dépositions  et  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  en  leur  présence  , qu’ils  doivent  asseoir  Ie& 
conviction  personnelle  ; car  c’est  de  leur  conviction  personnelle  qu’il 
s agit  ici  j c est  cette  conviction  que  la  loi  les  charge  d’énoncer  , 
c est  a cate  conviction  que  la  société  , que  l'accusé  s'en  rapportent . 

» La  loi  ne  leur  demande  pas  compte  des  moyens  par  lefquels 
iis  se  sont  convaincus  ; elle  ne  leur  prescrit  po#int  de  règles  desquelles 
ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance 
dune  preuvn  ; elle  leur  prescrit  de  s’interroger  eux  - mêmes  dans  le 
silence  et  le  recueillement  , et  de  chercher  dans  la  sincérité  de  leur 
conscience  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rap- 
portées contre  l’accusé  , et  les  moyens  de  sa  défense  ; la  loi  ne  leur 
dit  point  : Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel 
nombre  de  témoins  ; elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  : Vous  ne  re- 
garderez pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera 
pas  formée  de  tel  procès-vetbal , de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins, 
ou  de  tant  d’indices.  Elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui 
renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  : Avez- vous  une  intime 
contiction  ? >» 

(1)  Art.  374.  et  La  première  question  tend  essentiellement  à savoir 
si  le  fait  qui  forme  l’objet  de  l’accusation  est  confiant  ou  non. 

» La  seconde  , si  l’accusé  est  ou  non  convaincu  de  l’avoir  commis 
ou  d’y  avoir  coopéré.  Viennent  ensuite  tes  questions  qui  , sur  la 
moralité  du  fait  et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit , résultent 
de  l’acte  d’accusation,  de  la  défense  de  l’accusé,  ou  du  débat. 

» Le  président  l’expose  dans  l’ordre  dans  lequel  les  jurés  doivent 
en  délibérer,  en  commençant  par  les  plus  favorables  à l’accuse.  >» 

(2)  An,  4* 1 28.  « Lorsque  l’accusé  a été  déclaré  convaincu,  i»pré- 


Le  commissaire  du  Directoire , qui  n’est  pas  content 
du  jugement,  a trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion  , et  un  en  cas  d’absolution  de  i accuse  , art.  44 1 
et  442  (1).  Il  y a donc  encore  garantie  satisfaisante  sur 
ce  point  pour  la  vindicte  publique  : d après  les  lois 
existantes  , innover  séroit  aussi  inutile  eue  dangereux. 

Au  reste  , le  Corps  législatif,  par  des  mesures  aussi 
sages  que  réfléchies,  saura  frapper  les  factieux  les  ie- 
b elle  s et  les  anarchistes , de  quelque  masque  qu’ils  se 
couvrent  : c’est  le  seul  moyen  de  faire  régner  en  France 
l’équité  , la  paix  et  le  bonheur  , que  le  peuple  a d autant 
plus  droit  d’attendre  de  nous  , que  dans  le  fait  d^ne  nous 
a choisis  que  pour  atteindre  ce  but  salutaire.  1&  un  autre 
côté,  le  gouvernement , par  la  sagesse  de  ses  choix,  par 
les  vertus  et  l’impartialité  vraiment  républicaine,  de  sed 
cO“ opérateurs  dans  la  surveillance  et  1 exécution  des 
lois  , doit  consommer  la  félicité  de  tous  les  Français. 


sident , en  préfencc  du  public  , le  fait  comparoitre  , ec  lui  donne 
lecture  de  la  déclaration  du  jury. 

Art.  429.  « Sur  cela,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait  sa 
réquisition  au  tribunal  pour  1 application  de  la  loi. 

Art.  4$2.  =»  Les  juges  prononcent  ensuite  , et  sans  désemparer , 
la  peine  établie  par  la  loi  , ou  acquittent  1 accuse,  si  îe  fait  aont  il 
. est  convaincu  n’est  pas  détendu  par  elle. 

„ Dans  l’un  et  l’autre  cas,  ils  statuent  sur  les  dommages,  intérêts 
prétendus  p#r  la  partie  plaignante  ou  par  L’accusé  ; ils  ne  peuvent  , 
à peine  de  nullité,  y statuer  que  par  le  même  jugement.  » 

(1)  Art . 44i.  « Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  peut  éga- 
lement , dans  les  trois  jours  , déclarer  au  greffe  qu’il  demande , au 
nom  de  la  loi  , la  cassation  du  [jugement. 

Art.  442.  « Néanmoins,  dans  le  cas  d'absolution  par  un  jugement, 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n’a  que  vingt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir , et , pendant  ce  temps  seulement , il  est  sursis  à l’élar- 
gissement du  prisonnier.  » 


. Qu  £ol:verne  avec  l’application  perpétuelle  de  ces 
trois  mots  : justice , justice  , Justice. 

Après  neuf  ans  d’orages,  le  peuple  franco» , qui  a 
'f  continent  par  son  courage  , qui  a puni  les 
x e es  ennemis  de  la  liberté  des  peuples  à l’exté- 
rieur , saura  , par  ses  fidèles  mandataires  , et  la  marche 
aussi  active  qu’équitable  de  son  gouvernement , contenir 
, de  1 intérieur;  car  si  les  droits  de  l’homme  et 

Ia  constitution  ont  été  jusqu’ici  l’étendard  de  l’avant- 
garde  des  armées  françaises  à l’extérieur,  certes  il  importe 

fantastique  *ent  ^ C3nS  *>lntérieur  un  être  imaginaire  et 


Je  me  résume  : je  demande  i<>.  le  renvoi  de  mes  obser- 
vations a votre  commission  , qui  sera  tenue  de  vous  faire 
un  rapport  ultérieur. 

2°.  Je  demande  la  formation  d’une  commission  de 
douze  membres  pour  la  révision  du  code  des  délits , 
penal,  correctionnel  et  rural. 


hoverlant. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


